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politique intérieure 

Questions écrites 
de Michel Rocard 

... au Ministre de la Santé 
Monsieur Michel Rocard, 

député, constatant que l'hos
pitalisation privée, par de 
multiples statistiques essaie 
de faire croire à sa prépon
dérance scientifique et dé
sintéressée et que la Radio 
Télévis ion popularise l'ac
tion des traitements par la 
bombe au cobalt, demande à 
Monsieur le Ministre de la 
Santé publique et de la Sé
curité sociale : 

1) le nombre d'installa
tions téléradiothérapie de 
haute énergie - télécobalt 
accélérateur linéaire, béta
tron - sur l'ensemble du 
territoire métropolitain dans 
le privé et dans les établis
sements publics ; 

2) leur ventilation par dé
partement : 

3) si ces installations sont 
dirigées par des radiothéra
peutes spécialisés confir
més, ayant depuis longtemps 
l'habitude de ces techniques 
ou sont-elles utilisées par 
des radiologues ayant seu
lement une formation géné
rale, devenus radiothérapeu
tes en raison de la demande 
et des • habituelles lois du 
marché • ; 

4) les données internatio-

au M inistre 
culturelles 

Monsieur Michel Rocard, 
député, attire l'attention de 
Monsieur le Ministre des Af
faire culturelles sur les gra
ves conséquences de la loi 
de finances du 26 décembre 
1969 en ce qui concerne les 
ciné-clubs. Ceux-ci étaient 
jusqu'alors exonérés de la 
taxe sur les spectacles et la 
loi de finances 1970 les rend 
redevables de la T.V.A. 

nales indiquant quatre an-· 
nées d 'enseignement exclu
sif nécessaires pour former 
un rad iothérape-ute, quelle 
est la durée du stage de for
mation - que nous sup
posons obligatoire - dans 
un centre anticancéreux 
pour les spécialistes char
gés avec les progrès tech
niques de nouvelles et lour
des responsabilités ; 

5) quelle est la liaison, 
supposée établie, entre les 
centres anticancéreux et )es 
différentes installations pri
vées et quel contrôle sur la 
Santé publique le ministère 
a-t-il prévu pour assurer la 
sécurité des malades dans 
l'application de ces traite
ments délicats et la garantie 
de leur efficacité thérapeu
tique ; 

6) existe-t-il au ministère 
un service chargé de· contrô
ler sur le plan technique et 
sur le plan des résultats, les 
conditions de traitement des 
malades qui se confient au 

. secteur privé ? 
7) le nombre d' installation3 

disposant d'un simulateur, 
d'un ordinateur ou de tout 
autre procédé d' automatisa
tion. O 

des Affaires 

Une telle mesure risque 
d'entrainer la fermeture de 
très nombreux ciné-clubs et 

·de mettre ainsi f in à l'.une 
des rares formes d'anima
tion culture lle populaire. 

Monsieur M ichel Rocard 
demande donc à Monsieur le 
Ministre de bien vouloir 
prendre et rendre publiques 
les mesures nécessaires 
pour éviter d'aussi désas
treuses conséquences. O 

Questions orales 

... au Ministre de l'Intérieur 
Monsieur Michel Rocard, 

député, attire l'attention de 
Monsieur le ministre de l'In
térieur sur le comportement 
. 
2 

des forces de police mises 
en action sur le campus de 
Nanterre le mardi 3 mars 
dernier, tel qu'il a été rap-

porté par différents organes 
de la presse écrite (notam· 
ment le journal • Le Mon
de • ), parlée et télévisée : 

- cris menaçants à 
l'égard des étudiants ( • A 
mort • , • Corbillard, corbi l
lard • au passage des ambu
lances) ; 

- brutalités à l'égard 
d'étudiants isolés ou déjà 
blessés ou asphyxiés ; 

- agressions contre des 
biens (saccage du restau
rant universitaire, bris sys
tématique des vitres, crevai
son des pneus des voitures 
en stationnement). 

La brutalité de certains 
groupes de police aurait at
teint un degré tel que selon 
les informations citées plus 
haut, la gendarmerie mobile 
a dû intervenir pour proté
ger les étudiants. Ces faits 
n'ont pas été démentis par 
les autorités responsables. 

Monsieur Rocard deman
de à Monsieur le ministre de 
l'Intérieur : 

1) s' il entend couvrir de 
tels agissements ou au con-

traire prendre des sanctions 
et dans ce cas de les fa ire 
connaitre à l'opinion ? 

2) s'il ne cra int pas que 
le développement dans cer
tains corps de la police d'un 
état d'esprit systématique
ment hosti le aux étudiants 
et plus généralement aux mi
litants des partis ouvriers ne 
conduise à l'extension de tel
les pratiques, extension qui 
serait dangereuse pq"°"'f or
dre public et contrair'e- é ce 
qu'une société qui se veut 
démocratique doit attendre 
de ses forces de police ? 

3) si la brutalité de l'ac
t ion policière le 3 mars à 
Nanterre comme les arres
tations systématiques de 
passants le 15 novembre 
1969 à Paris lors des mani
festations contre l'oppres
sion américaine au Vietnam 
correspondent à des instruc
t ions de sa part? 

4) quelles mesures il 
compte prendre pour que leo 
libertés des personnes et 
l'intégrité des biens privés 
soient respectés par les for
ces de police ? D 

.. . au Ministre de la Défense 

M. Michel Rocard attire 
l'attention de Monsieur le 
M inistre d'Etat chargé de la 
Défense nationale sur le ma
laise qui règne à l'heure 
actuelle parmi les soldats 
du contingent et qui résulte 
notamment de l'arrêt que 
vient de rendre le tr ibunal 
mil itaire contre trois jeunes 
dv contingent. ïl s'inquiète 
des conditions dans lesquel
les sont assurées les libertés 
publiques élémentaires des 
soldats du contingent lors
qu'ils sont appelés à effec
tuer leur temps de servi
ce . 

En effet. aucun moyen 
d'expression n'est toléré et 
cette situation apparaît d'au
tant plus grave que les con
ditions dans lesquelles sont 
placés les soldats du con
tingent les isolent complète
ment du pays : isolement 
géographique qui résulte de 
la v ie en caserne et de l'éloi
gnement par rapport au mi
lieu familia l ou social, iso
lement économique dû à 
l'absence totale de ressour
CA !1 . 

En outre, les dispositions 
du règlement applicable aux 
soldats du contingent les 
met à la merci totale de 
leurs supérieurs sans qu'au
cune possibilité de recours 
ne leur soit offerte ; c'est 

ainsi qu'un ch.ef de corps 
peut infl iger jusqu'à 60 jours 
reconductibles, d'arrêts de 
rigueur. Il se demande si 
les objectifs, officiellement 
affirmés par les pouvoirs 
publ ics, de mieux informer la 
jeunesse, de lui donner un 
sens civique, de mieux la 
préparer à ses responsabili
tés, ne visent pas en fait à 
préparer, contrairement au 
principe que l'armée doit 
être au service de la na
tion et du peuple, une armée 
de répression sociale et un 
instrument de conditionne
ment de la jeunesse. Dans 
ces conditions, il demande 
à Monsieur le Ministre d'Etat 
chargé de la Défense natio
nale s'il compte mettre à 
l'étude et faire aboutir : 

1) les dispositions néces
saires à la libre expression 
des idées politiques parmi 
les appelés (lecture de jour
naux, liberté de réunion, 
droit d'organisation, etc.) ; 

2) les modifications du rè
glement militaire qui ouvri
raient des voies de recours 
impartiales pour les jeunes 
appelés intéressés. 

11 lui demande enfin de 
lui faire connaitre son appré
ciation sur la situation qui a 
conduit à l'arrêt du tribunal 
militaire ci-dessus mention
né. □ 

ERRATUM 
Dans l'éditorial de Serge 

Mallet • Les dangers du po
pulisme • dans le numéro 445 
de T.S .. des passages entiers 
du premier paragraphe ont été 
passés, rendant celui-ci tota
lement incompréhensible. Il 
fallait en réalité lire : 

Le meeting U.N.E.F. du cam
pus de Nanterre va contrain
dre nos camarades commu
nistes - à la base comme au 
sommet - à aborder avec plus 
de sérle'Ux le problème de 
leurs relations avec la gauche 
révolutionnaire. Il était bien 
commode l'amalgame • anar
cho - maoïste - trotskyste -
P.S.U. ,. qui permettait d'at
tribuer en bloc à l'ensemble 
du mouvement de mal les 
actions de • desperados .. de 
quelques groupes Isolés. 

Nous nous excusons de cet 
te erreur auprès de nos lec
teu.rs. 

• 
Rappel de stages 

Stage sur les problèmes po
litlq"Ues de l'animation cultu
re lle : samedi 21 mars (14 h), 
dimanche 22 mars. 

Stage de formation .. Ensei
gnement • : du dimanche 22 
mars (18 h) au mercredi 25 
mars. 

Demander : . • Découverte et 
Culture • . F.1.A.P., 30, rue 
Cabanis, Paris (14c). 

Renseignements : Commis
sions Culture - Enseignement, 
81 , rue Mademoiselle, Pa
r is, 1 Se. 

La Conférence nationale du 
travail d'entreprise se tiendra 
à Paris les 30 et 31 mai pro
chains. 

Nous signalons aux sections 
et groupes du parfi que le ca
marade Alain Badiou a quitté 
le P.S.U., de son propre chef. 
Il n'a donc plus qualité pour 
partic iper aux débats Internes 
de notre organisation. 

Lors de sa dernière 
réunion, la Direction po
litique nationale du parti 
a décidé de convoquer 
un Conseil national les 
26, 27 et 28 juin 1970. 
Deux points essentiels 
sont prévus à son ordre 
du jour : la précision de 
notre orientation straté
gique sur le contrôle ou
vrier et sur la mise en 
question du cadre de vie 
dominé par le capitalis
me. Nous y reviendrons 
la semaine prochaine. 



éditorial 

Politique policière 
et travailleurs 
Jean-Marie Vincent 

L E président de la République, 
M . Pompidou, nous a gratifiés 
dernièrement d'un entretien télé-

vise apparemment bonhomme, mais 
menaçant sur le fond. Comme il falla it 
s'y attendre, il s'est servi de la crise de 
l'Université, des dégâts suscités direc
tement à Nanterre par ses forces de 
l 'ordre et indirectement par la contre
offensive mandarinale patronnée par 
M . Guichard, pour lancer l'anathème 
contre les révolutionaires. Le prétexte 
est bon. Le mouvement étudiant est 
re lativement isolé et les actions irres
ponsables de certains groupuscules 
peu représentatifs permettent de faire 
de fructueux amalgames. On attaque 
les anarchistes itinérants, mais on ar
rête deux étudiants de Nanterre, dont 
notre camarade Coudy. On se dit sou
: ieux de l'ordre public, mais on attise 
le mécontentement en multipliant les 
tracasseries policières et les provoca
tions. 

La majorité silencieuse dont se ré
clament MM. Pompidou et Marcellin a 
évidemment bon dos. Masse indiffé
renc iée, informe, elle ne peut. par défi 
n ition, s' exprimer. Ses interprètes peu
vent donc lui attribuer tous les senti
ments, toutes les réactions qu'ils veu
lent. Le monde peut ainsi être peint en 
mauvaises images d'Epinal. D'un côté, 
une société où tout, ou à peu près. va 
bien, de l 'autre côté, des minoritaires 
prétentieux, des professionnels de 
l'agitation qui veulent anéantir les li
bertés du plus grand nombre. Comme 
c'e st beau , comme c'est simple ! 

Il est vrai qu'il ex iste en France une 
partie importante des classes aisées . 
et même un secteur des classes popu
laires qui acceptent ce langage. M ais 
les autres, des jeunes déqualifiés (par 
rapport à la formation reçue) aux mal
logés en passant par les travailleurs 
immigrés, etc., ont-ils vraiment des 
raisons de s'identifier à ce genre de 
prêche ? Les militants ouvriers, syndi
caux ou politiques, les paysans en co
lère peuvent-ils se laisser berner par 
de telles considérations ? En réalité, il 
apparait bien que si leurs sentiments 
quant au mouvement étudiant sont mê-

lés, ils se doutent bien qu en haut on 
ne leur veut pas du bien . Il ne faudrait 
même pas beaucoup pour qu'ils soient 
même franchement convaincus qu'ils 
sont aussi directement visés par les 
menaces et qu'on essaie de les faire 
tenir tranquilles à tout prix. 

N'y a-t-il pas des _faits concordants 
qui vont dans ce sens : les démarches 
dégradantes et humiliantes imposées 
aux travailleurs étrangers, la répres
sion dans les collèges d'enseignement 
technique et les foyers de jeunes tra
vailleurs, les licenciements de mili
tants syndicaux dans les entreprises, 
etc. La répression qui s'abat dep\JIS 
des mois sur les vendeurs de journaux 
dits gauchistes, sur les distributeurs 
de tracts ne peut, de ce fait, apparai
tre comme localisée, limitée ; d'ailleurs 
elle s'étend maintenant aux militants 
du P.C.F., aux distributeurs de tracts 
syndicaux C.F.D.T. En réalité , elle fait 
partie d'un plan concerté, d'une entre
prise de grignotage sysfématique des 
libertés de la grande masse des tra
vailleurs. Depuis la publication de 
l 'échange de correspondance entre 
Paul Ricœur et le ministre de l'Educa
tion nationale , depuis la publication du 
communiqué du Syndicat général de la 
police, on sait que l'entrée rle la p.::>
lice dans le campus de Nanterre a éte · 
montée comme une véritable provoca
tion. Il ne s 'agissait évidemment pas 
d'une opération dont le but était stric
tement limité à Nanterre. On l'a bien 
vu quelques jou'rs après, lorsque le mi
:1istère de l'Intérieur a interdit toutes 
les réunions sur· la répression dans 
l'armée. 

Ce que le régime est en train de fai
re , c'est d'essayer de donner à sa po
lice des fonctions politiques de plus 
en plus importantes. Il ne lui suffit plus 
qu'elle fasse du « maintien de l'or
dre "· Il veut qu 'elle intervienne de fa
çon permanente pour étouffer toute 
possibilité d'expression autonome de 
la grande masse des travailleurs, trop 
bavards depuis deux ans à son gré. 
La bataille pour les libertés démocrati
aues, pour le droit d'expression a donc 
une importance décisive aujourd'hui. 

Contrairement à ce que veulent faire 
croire les tenants du régime, les liber
ticides, les ennemis de la liberté ne 
sont pas du côté des exploités, ils sont 
du côté de ceux qui on·t peur pour 
leurs privilèges. Chaque jour le mon
trera un peu plus et c'est pour cela 
que la bataille contre les émules de 
Chiappe peut être gagnée. 

L'unité de front des travailleurs sur 
ces thèmes simples est indispensable·. 
Elle est également la condition de lut
tes efficaces pour le contrôle ouvrier 
et contre le mode de vie imposé par 
le capitalisme. 1 · : 

t PRÉSENCE 
AF-RICAINE 

LES NÉGRIERS 
MODERNES 

J.-P. N'DIAYE 
12 F 

Le dossier explosif d'une exploitation sordide. 

• 
DISCOURS 

SUR LE 
COLONIALISME 

Aimé CESAIRE 
3,60 F 

Un livre qui reste toujours d'actualité. 

Librairie Présence Africaine 
25 bis, rue des Ecoles 

Paris 5• 
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politique intérieure 

La leco11 des cantonales 
I 

Jacques Galus 

Les résultats du 2•' tour sont gé
néralement peu différents de ceux 
auxquels on pouvait s'attendre a 
l'issue du 1 ' ' tour. l'U.D.R. marque 
un léger progrès, mais il demeure 
inférieur à ce qu'elle espérait. les 
alliés de la majorité actuelle sont 
stables ou en recul et la tentative 
d'implantation dans le Sud-Ouest 
a, sauf rares exceptions - Char
bannel et Limouzy - , assez large
ment échoué. 

les résultats du parti commu
niste sont plus favorables qu'on 
ne le pensait généralement. La pro
gression du P.S.U. est dans les 
mêmes proportions, avec des suc
cès locaux plus nets. Par contr13. 
le • nouveau • Part, socialiste et 
les autres candidats qui se récla
ment de la gauche sont affaiblis. 
L'évolution des voi x du P.S .U. est 
très voisine de celle du P.C .. mais 
très différente de celle des autres 
formations de gauche, sauf dans 
la région parisienne où notre im
plantation augmente alors que le 
P.C . perd des élus. 

La po larisation. à droite et à gau
che, apparait de plus. en plus nette
ment, mais la position des intermé
dia ires • nouveau • ou • rénové 
n'est pas encore éclairc ie. 

Pour ce qui nous concerne, nous 
n"é t1011s pas présents pour obtenir 
des élus à tout prix : malgré cela, 
et surtQut grâce à l'unité des tra
vailleurs, certains succès probants 
sont enregistrés : le Dr Caro dans 
les Côtes-du-Nord, notre camarade 
Varinier dans la Loire, où il b~t 
Michel Jacquet, questeur de l'As
semblée nationale, M . Besson à 
Chambéry. Cette même unité de 
front des travailleurs a permis en 
particulier la victoire de Vial-Mas
sat, candidat communiste, face à 
Claudius Petit, président du groupe 
P.D.M. . et celle de Georges Fil
lioud, dans la Drôme. 

Au total et en ne tenant compte 
que des élus membres du parti ou 
soutenus par lui, nous avons 13 
élus pour 7 sortants. dans les Cô
tes-du-Nord. le Finistère, les Ar
dennes. le Loiret, la Loire, la Lozè
re et la Savoie. 

Mais si le comportement du P.C. 
a été correcte, on ne peut en di~e 
autant du Parti socialiste. 

Nous avons à cœur de porter 
notre attention sur ce qui s· est 

passé dans les Yvelines. car l'at
titude d'un parti qui se croit nou
veau et se prétend socialiste nous 
y parait significative. A St-Nom-la- · 
Bretèche, notre camarade Crozet 
se trouvait en deuxième position 
derrière !'U.D.R., sa réélection pa
raissait assurée. Or. il a été battu 
de 172 voix par J. Gillet. candidat 
du P.S., arrivé 3' . mais qui a béné
ficié du retrait et du soutien actif 
de !'U.D.R. Nous comprenons 
l'émotion du candidat gaulliste 
puisqu'il s'agissait d'éviter l'élec
tion d'un membre de ce • parti 
ultra-gauchiste et révolutionnaire 
lié aux anarchistes de Nanterre • 
(sic) . Pour ce faire, il était donc 
tout naturel de demander de vgter 
pour son • collègue " (sic) et 
• contre ceux qui remettent en 
cause les valeurs fondamentales 
de notre société démocratique e_t 
portent atteinte à nos libertés " 
(sic) ; d'a·utant plus que le candidat 
du P.S . avait un ancien responsq
ble C .D .R. dans son comité de sou
tien. 

Pourtant. la sincérité socialiste 
de M . G illet ne devait pas faire de 
doute ; il était soutenu par le Parti 
social iste, le Parti radical et la 
C .I.A. Il affirmait avec beaucoup de 
fermeté lutter " pour une modifica
tion de la politique actuelle " mais 
aussi • pour battre le ca ndidat 
P.S.U. Crozet, et un parti dont le 
secrétaire généra l Michel Rocard 
n'hésite pas à s'allier avec l<ri 
vine et les aventuriers du désor
dre " (sic). S'agit-il d'une excep
tion? Certainemept pas dans les 
Yvelines. puisqu'à Mantes, un can
didat • socianste • dont l'anticom
muniste virulent est notoire, a bé
néficié pareillement d'un appel of
ficiel dé l'U.D.R. 

Les Yvelines sont-elles une ex
ception ? M . Savary nous le di~a 
sans doute . Il nous a déjà expliqué 
que son parti était rempli d'excep
tions. 

Mais nous savons bien que pen
ser de ces • socialistes • qui vont 
chercher près du pouvoir les voix 
que leur refusent les électeurs de 
gauche les plus lucides. Le Parti 
communiste aurait-il encore des il
lusions que nous n"avons Jamais 
eues ? Il lui faudrait être bien naïf. 
Soulignons pourtant son extrême 
timidité et ses hésitations à con
damner le P.S Alors ? ':: l 

< Le patriote 
l'A.G.E.G. (Association Générale 

des Etudiants Guadeloupéens). qui 
exprimait jusqu'ici ses positions 
dans le • Bulletin de !'Etudiant Gua
deloupéen • , vient de faire parai
tre un journal : • Le Patriote gua
deloupéen •. 

Son premier éditorial précise ses 
objectifs : 

- Défendre et renforcer l'A.G. 
E.G. ; 

- Populariser davantage notre 
mot d'ordre d'indépendance natio
nale; 

- Travailler au développeme[lt 
de la conscience nationale : 

- Aider au regroupement des 
émigrés guadeloupéens au sein d

0

e 
l'Association Générale des Travail
leurs Antillais-Guyannais (A.G.T. 
A.G.): 

- Œuvrer à la clarification des 
idées en menant une lutte idéolo-

I . 
J 
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gique ininterrompue sur la basè 
des principes marxistes-léninistes 
contre toutes les tendances erro
nées et en particulier contre le ré
v1s1onnisme. l'opportunisme de 
gauche et l'opportunisme de droit~. 
( ... ) 

• Le • Patriote Guadeloupéen • 
est un journal anti-impérialiste so
lidaire des luttes révolutionnairE:S 
des peuples d'Afrique. d'Asie. 
d'Amérique latine, d'Amérique du 
Nord et d'Europe, contre l'impéria
lisme ayant a sa tête l'impérialisme 
yankee. Le • Patriote Guadelou
péen .. se devra de populariser ces 
luttes au sein des masses guade
loupéennes. Mais c'est en luttant 
su r notre sol, de façon conséquen
te, contre l'impérialisme français, 
que nous rendrons notre soutien 
et notre solidarité effectifs et 
réels. • ri 



Lettre ' a 

M. Marcellin 
Jean Verger 

L'hydre gauchiste vous obsède, 
Monsieur le policiér en chef : . de
puis mai 1968 vous avez des cau
chemars terribles. Pêle-mêle se 
succèdent dans votre petite imagi
nation les portraits de Mao, de 
Trotsky, de Lénine et de Bonnot. 
Ah ! que ce serait bon de mater 
tout ça, d'être l'homme à poigne 
qui lessiverait toute cette racail
le ! Et le souvenir de Clemenceau 
trotte dans votre petite tête : être 
le premier flic de France! taper 
dans le tas ! arrêter à tour de bras ! 
serrer la vis à tous ces étudiants, 
ces jeun~s ouvriers gauchistes 1 
mater la révolution dans l.'œuf et 
redonner à l'Etat bourgeois ce 
clinquant qui s"appelle l'Ordre. 

Vous avez, depuis votre entr~e 
en fonctions, interdit toutes les ma
nifestations sur la voie publique. 
quitte par exemple à vous ridiculi
ser ( comme le 15 novembre) en 
mettant sur le pied de guerre tous 
vos flics et en instituant un vérita
ble état de siège à Paris. 

Vous avez systématiquement 
donné l'ordre à vos sbires de pour
chasser les vendeurl:, de journaux 
gauchistes, les distributeurs de 
tracts, les colleurs d'affiches. 

Vous avez mobilisé récemment, 
dans les métros parisiens, des co
hortes de flics en civil, et facilité 
ainsi l'action menée contre la haus
se des tarifs et les conditions dé
plorables de transport laissées aux 
Parisiens, lesquels, spontanément. 
ont applaudi et se sont solidari~ês 
avec les camarades engagés dans 
cette lutte . 

Vous perquisitionnez, vous ar
rêtez, vous pourchassez, vous 
• nanterrisez • . 

Mais, jusqu'à présent, vous vovs 
arrangiez pour garder un semblant 
de démocratie formelle . Le droit 
de réunion n'était pas remis en 
cause : c'est beau la démocratie ! 

Mais quand la liberté d'expres·• 
sion s'intéresse aux droits démo
cratiques des soldats, quand elle 
s 'élève contre le jugement scanda
leux qui a frappé à Rennes les sol
dats Trouilleux, Devaux, Herv·é, 
quand elle réclame la levée du se
cret et de l'incarcération du soldat 
Divet, le sang vous monte à la tê
te, et si je puis dire, vous voyez 
ROUGE. 

Alors vous interdisez • toutes 
les manifestations et réunions or
ganisées par les mouvements gau-

chistes de nature à porter attein
te au moral de l'armée • . 

Vous interdisez le meeting du 
mardi 17 mars organisé par le 
Comité national pour la libération 
des soldats emprisonnés et le 
meeting du samedi 14 mars orga
nisé par la Gauche prolétarienne. 

Et dans votre tête vous êtes 
satisfait. Voilà encore du beau tr<)
vail viril. Voilà de la poigne. Voilà 
du Clemenceau. Plus de meetings 
sur le rôle oppressif de l'armée. 
Plus de meetings pour la libération 
des soldats emprisonnés. Le tour 
est joué : le moral de l'armée res
tera ce qu'il est... le plus bas pos
sible. 

Si vous n'aviez pas interdit ces 
meetings, Monsieur !'Argousin, ils 
auraient au plus touché cinq à six 
mille personnes. 

Votre interdiction va nous per
mettre de populariser davantage 
encore à la fois notre solidarité 
avec les soldats emprisonnés ou 
encasernés et notre indignation d!:)· 
vant vos méthodes. 

La conférence de presse de 
J.-P. Sartre, M. Rocard et A. Krivi
ne nous donne à la fois l'occasion 
de vous confondre, et de réaffir
mer devant des millions de travail
leurs que l'armée n'est pas un sec
teur privilégié, intouchable, ou l'on 
laisse l'Etat bourgeois passer au 
laminoir de la bêtise, de la brima
de, de l'obscurantisme, des géJ)é· 
rations entières de jeunes pour 
mieux les intégrer ensuite dans la 
société autoritaire et paternaliste. 

Du reste, les Jeunes soldats en 
ont marre. Leur • moral • au sens 
où vous l'entendez. est tellement 
bas qu'ils s'organisent eux-mêmes, 
qu'ils constituent leurs comités, 
qu'ils dénoncent l'attitude scand~
leuse de leurs officiers (parlez
nous un peu des raisons véritables 
qui font que le soldat Divet est gar
dé au secret, au mépris de toute 
légalité, et notamment de la vô
tre). 

Bien sûr, votre arrêté d'interdic
tion va nous empêcher d'organ-iser 
nommément des meetings sur le 

. thème de l'armée. 

Bien sûr, comme vous l'avez fait 
récemment auprès de la direction 
de la salle de la Mutualité à Paris, 
vous vous arrangerez pour que les 
grandes salles nous soient inter
dites, sous des prétextes divers. 
Au besoin, vous aurez toujours .la 
latitude d'interdire systématique
ment tout meeting portant sur des 
sujets d'actualité. 

Mais le premier pas que vous ve
nez de franchir allègrement est 
dangereux pour l'Etat que vous dé
fendez à travers ses instruments 
de répression : vous devriez com
prendre (peut-être est-ce trop de
mander) que vos mesures d'inter
diction ne nous empêcheront .pas 
de continuer la lutte, contre votre 
Ordre, votre Société, votre Fran
ce. 

Nous ne manquons pas d'imagi
nation (nous avons commencé à le 
prouver en mai 68) et nous trouve
rons d'autres formes de lutte. Peut
être bien que ces formes de lutte 
ne seront pas toujours • légales • 
selon vous. C'est dommage, n'est
ce pas? Mais nous n'avons pas 
d'autres moyens à notre disposi-

t1on, et vous ne nous laisse2 plus 
le choix. Dans un sens ce n'est pas 
mauvais, puisqu'au mot d'ordre fa
meux de mai 68 • Etudiants-ou
vriers tous unis • nous ajouteron.s 
celui-ci : • Etudiants-ouvriers-sol
dats tous unis •, qui n'aurait pas 
été plus mal à cette époque. 

Monsieur !'Argousin, l'armée 
vous est chère (et elle nous coûte 
encore plus cher) et votre Premier 
ministre qui a versé récemment ,Pes 
larmes devant les 57 cercueils des 
victimes de • L'Eurydice • n'a pas, 
que je sache, chercher à traduire 
devant le tribunal militaire les res
ponsables de la catastrophe ; il 
vous a été facile de qualifier ces. 
57 victimes de l'incurie de • hé
ros •. 

Nous plaignons sincèrement 
leurs familles. Mais nos • héros • 
à nous, ce sont ceux qui luttent 
contre l'oppression dont sont victi
mes, à l'armée, les jeunes travail
leurs. Nos héros s'appellent Hervé, 
Trouilleux, Devaux, Divet ; ils ne 
sont pas seuls·. Leur • moral • est 
plus haut que le vôtre. J'en veux 
pour preuve l'article publié le 14 
mars par Pierre Gaxotte (un plu
mitif de votre bord) dans • le Fi
garo • : • Il est ridicule pour un 
Etat de proclamer périodiquement 
que l'anarchie est le fait de minori
tés infimes, de groupuscules, tout 
en administrant la preuve qu'il ne 
peut en venir à bout, c 'est-à-dire 
qu'il est lui-mëme un groupusct.tle 
plus infime. • 

Voilà de quoi vous réconforter 
Monsieur le Ministre I Vraiment, 
vous avez choisi une carrière dl,
ficile : puis-je vous conseiller de 
prendre l'Education nationale la 
prochaine fois ? On rigolera 
bien. 0 

VIENT DE . P.ARAIT.RE 
BfRWI> LAMBERT .. f 
leaPaysana 
dana la lutte 
des claaaea 
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LES PAYSANS 
DANS LA LUTTE DES CLASSES 
par Bernard Lambert 

l'irruption du capitalisme industriel_ dans le monde 
clos de l'agriculture française bouleverse les struc
tures mentales et les institutions (propriété familiale, 
religion, école) sur lesquelles reposait l'unité du 
monde rura l. Désormais, à côté des petits paysans 
pauvres, on voit apparartre des exploitations mo
dernes où le chef d'entreprise devient sur sa propriété 
le salarié des grandes firmes industrielles de produits 
alimentaires. La lutte des classes s'installe à la campa
gne. La "révolution silencieuse" est en train de devenir 
bruyante. Les paysans de l'ouest l'ont montré. 
Leur leader, Bernard Lambert, explique pourquoi. 

Préface de Michel Rocard 
Collection de poche " Politique" dirigée par 
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Le temps volé 
Jean Rature 

Au service de la classe domi•
nante, l'armée est chargée d'en 
défendre à l'extérieur· les intérêts 
impérialistes, à l'intérieur l'ordre 
bourgeois. Ces objectifs ne sont 
bien slir pas ceux des classes ex 
ploitées qui composent le contin
gent. L'armée est obligée de les im
poser par une discipline répressive 
et par une hiérarchie centralisée . 
Elle ne peut tolérer la liberté d'in
formation, de réunion, ni le moin
dre contrepoids à son autorité. 

11 en r~sulte des dysfonctionne
ments, des gaspillages à tous les 
niveaux, un appareil lourd, lent, def. 
règlements tâtillons et absurdes. 
Dans les casernes, officiers et 
sous-officiers cherçhe'nt à abolir 
tout sens critique, obligent à obéir 
à des ordres apparemment non mo
tivés, font régner une insécurité 
de tous les instants. L'armée est 
ainsi à la fois la caricature du mon
de du travail (les rapports hiérar
chiques et la répression sont au 
fond les mêmes, mais d 'une façon 
plus flagrante pour l'armée), et le 
moule qui fabrique les agents de 
production résignés et dociles dont 
rêvent les patrons. 

Cependant, du fait du prolonge
ment de la scolarité obligatoire, le 
bourrage de crâne se fa it moins 
efficace. Une politique adroite dé· 
veloppe les mythes de l'égalité et 
de la neutralité et d'une formation 
professionnelle à l' armée. En fait , 
cette dernière n'existe que pour un 
tout petit nombre d'appelés ; les 
privilèges de classe subsistent (les 
fils des classes défavorisées • cra
pahutent •, tandis que les • fils à 
papa • et la plupart des étudiants 
- sauf ceux qui font l'objet d'une 
répression spéciale pour motifs po
litiques - sont • planqués • dans 
des bureaux). Quant à la neutrali-

. té politique, qui n'a été témoin de 
discours anticommunistes d'un ca
pitaine ou d'un colonel ? Et, plus 
insidieusement. le rituel et la struc
ture militaires sont-ils politique
ment neutres ? 

6 

Prendre le contingent plus Jeu
ne, donc plus malléable. plus fac i
le à conditionner, tel semble être 
l'objectif de Debré (avec en plus 
un droit de regard de l'armée sur 
l'université, pour l'attribution des 
sursis). Et, dans les attendus de 
sa proposition de loi (création d'un 
service civique, service national fé
minin), Missoffe explique que 
• les heurts entre les génération:; 
ont fait ressortir l'insuffisance de 
l'intégration des Jeunes dans la na
tion, intégration que le service mili 
taire seul ne peut plus véritable
ment assurer • 

On voit cla irement ici que le rôle 
essentiel du service mil itaire n·es1 
pas • la défense de la patrie • , 
mais l 'embrigadement. la prise eP 
main de la jeunesse. 

Alors, que le contingent fasse 
seize mois ou rien. ce la ne change 
pas la puissance mil i taire de 1:1 
France. Les bourgeois se senti 
ront quand même à l' abri, derrière 
leurs bombes atomiques, leurs M i
rage IV, leurs tanks. leurs sous
marins, leurs fli cs et leurs C.R.S. 
La défense nationale n'est qu'un 
prétex te. Le rôle réellement mili 
taire est réservé à l'armée de mé
tier. Le temps du service militaire 
est du temps volé à la jeunesse. 

Un réservoir 
de main-d'œuvre gratuite 

Et pourtant le service militaire 
apparait comme une fatale néces
sité. Nos parents 1· ont fait. nos 
grands-parents aussi. Les plaques 
de rues, les pages des livres d'his
toire abondent de noms de géné
raux. On se prépare dès l'enfance. 
par la télé, par les illustrés, à cette 
étape de la vie. Aussi Debré et 
Missoffe semblent-ils faire un ca 
deau, quand l'un réduit à un an la 
durée du service légal, et quand 
l'autre propose qu'on y fasse quel
que chose d'utile. 

Debré pourtant nous demande 
de servir en auxiliaires de la poli
ce en cas d'insurrection populai-

re, Missoffe veut former un réser
voir de main-d'œuvre disciplinée 
et gratuite, sous prétexte de • fai
re du social • (ce qui permettra ;! 
au gouvernement de • faire la cha
rité • à la façon des dames patron
nesses, à défaut d'avoir une politi
que de justice sociale) : il n'y a pas 
lieu de s'en réjouir . 

L'armée actuelle est déjà une 
armée de métier. S'il est vrai qu'en 
mai 68 le contingent aurait diffi
cilement pu être utilisé pour tirer 
sur les grévistes. on ne peut pa3 
dire pour autant qu'il exerce un 
contrôle sur l'armée. La puissance 
militaire consiste essentiellement en 
un armement complexe et en rapi
de évolution, qui s'appuie sur de 
vas tes secteurs de l'économie et de 
la recherche scientifique. Le problè
me est celui du contrôle de ce 
complexe militaro- industriel. Le 
contrôle des travailleurs dans le·, 
usines d'armement. des chercheurs 
dans les laboratoires est un élé
ment de réponse, mais encore in 
suffisant. Le problème ·nous con
cerne à plus d'un titre . 

- Comment éviter qu'une tenta
tive de putsch militaire réussisse ? 
Au moment de la prise de pou
voir, il faudrait éviter que l'armée 
de métier s'oppose efficacement 
à l 'action révolutionnaire ; un ré
gime socialiste une fois en place, 
il faudrait se préserver du risque 
qu'un groupe à la tête de cette 
puissance militaire puisse abuser 
de ses pouvoirs. 

Nos revendications, pour les 
questions militaires comme pour les 
autres, doivent améliorer 'le rapport 
de forces en notre faveur, et préfi
gurer le régime que nous voulons 
mettre en place : celle du contrôl~J 
du complexe militaro-industriel va 
bien dans ce sens. 

, Bien_ ~ûr, ce ,contrôle ne peut 
s acquenr que d une manière gra
duelle .et _n'est pas acceptable par 
le cap1tal1sme, Nos premières re 
vendicati~ns, et nos premières lut
tes vont etre progressives. 

Celle des libertés politiques à 
l'armée en est un exemple. Les ar
mées de libération, qui font appel à 
l'adhésicn populaire, sont renfo-. 
cées pa I la formation politique de 
leurs soldats. Pendant la Résistan
ce, on • faisai t de la politique •. 
/:>u contn ire, la bourgeoisie ne saù
rait tolére r qu'on • fasse de la po
litique » -=i l'armée. Il est intéressant 
de mettre en évidence la con
tradictior entre le mythe de l'ar
mée au service de la démocratie, 
et l'abs •nce même des libertés 
d'inform tion et d'expression à l'in
térieur des casernes. 

La revendication des libertés 
syndical, s n'est pas à dédaigner 
sous prétexte qu'elle risque d'être 
intégrée par des militaires intelli
gents. l es libertés syndicales peu
vent contribuer à améliorer la vie 
du soldat (matérielle , culturelle,J ; 
el les peuvent servir de support d 
la conte•:tation. 

Tout 1,, monde est concerné par 
le servie a militaire. Il nous appar
tient, en avançant des revendica
tions jus es, de transformer en pr, 
se de c c,nscience politique le sen
timent a 1timilitariste profond mais 
vague q li est au cœur de la plu
part des Ieunes pendant leur séjour 
• sous : ?S drapeaux • . l . 1 
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• maire Lettre du 
de Nanterre 
. A la suite d'un artic le paru dans 

1 hebdomadai re P.S .U . du Jeudi 5 
m ars 1970, à la page 12. et signé 
~obert _Chapuis. on se livre à mon 
egard a une ignominie que je ne 
p~ux 1_a1_sser sans réponse et qui 
m a deJa amené à publier auprès 
de la J)Opulation nanterrienne une 
déclé1ra_tion que (ai également 
adressee à l'Agence France-
Presse, à France- Inter, Radio-
Luxembourg e t Europe 1 

En f•ff!:::t . vr:,·s savez pertinem
..,..,ent bien q ue !a • police munici 
pale .. est pl acée, dans l'agglomé
ration parisi enne. sous la respon
sabilité du Préfet de Po lice et du 
Ministre de l'Intérieur . Or, dans cet 
article, la réalité se trouve trav es
tie et laisse supposer aux lecteurs 
que je porte une responsabilité, en 
collusion avec le Ministre de l'In 
térieur. dans les v iolences qui se 
sont exercées lors dP.S graves in
cidents qui viennent de se dérouler 
à la Faculté de Nanterre. 

Par ailleurs. vous savez fort bien 
qu'avec la Municipalité commu
niste de Nanterre, j'ai réprouvé les 
violences de la police ainsi que 
1· activité des groupes gauchistes 
et fc'lSCISte s 

Je c rois utile également de por
ter à nouveau à votre connaissance 
la déclaration que j'ai remise au 
Ministère de l'Education Nationale 
le jeudi 5 mars. qui a été aussi 
adressée à l'Agence France-Presse 
et qui est ainsi conçu e : 

• De nouveaux et graves inci
dents viennent de se dérouler aux 
Facultés de Nanterre. 

Ils soulèvent une grande émo-

A .F P 

tion parmi la population dont nous 
tenons à nous faire l'écho . 

L'introduction de la pol ice à l'in
térieur du campus, à la suite des 
mesures de banalisation. n'a fait. 
comme il é tai t prévisible. que ta 
vonser l 'action des groupes provo
ca teurs maoistes et fascis tes. alors 
que la masse des étudiants désire 
poursuivre ses études dans des 
conditions matérielles qui lui font 
actuellement défaut. 

C'est pourquoi, se déclarant so
lidaires des revendications de la 
Fédération des groupes d'études 
de Nanterre, nous venons de de
mander au Ministre de l'Education 
Nationale : 

- l'ouverture immédiate des Fa
cultés ; 

- le retrait des forces policiè
res du campus ; 

- l'abandon des mesures de 
banalisation ; 

- le respect des franchises uni
versitaires et des moyens supplé
mentaires pour le fonctionnement 
des Facultés, en crédits, locaux, 
enseignants ; ces moyens permet
tant aux étudiants de poursuivre 
leurs études à temps plein 

L'application de ces mesures 
serait susceptible d'isoler les grou
pes provocateurs et d'assurer un 
fonctionnement normal des Facul
tés. • 

J'ose espérer, qu'informe de ma 
protestation, vous serez conduit à 
faire publier dans votre organe la 
lettre que je vous adresse. 

R. BARBET, 
Député - Maire de Nanterre 

Dont acte 
M ais le camarade Barbet est-il 

sùr d 'avoir bien lu l'article de Ro
bert C hapu is qu'il incrimine ? 

Dans cet article il s'agissait de 
dénoncer la volonté du Conseil de 
gestion sans préjuger de celle çu 
maire de Nanterre. Il est donc as
sez inquiétant de voir que M . Bar
bet se soit senti aussi concerné et 
ait pu croire que l'article le confo.n
da1t. avec M M arcellin , c ité par ail
leurs 

Quoi qu' il en soit , la • banalisa
tion • intéresse aussi bien la muni
c ipalité que la préfecture de police. 
On voudrait que le cama~ade B?r
bet prouve le contraire au lieu _de 
se défendre en des termes vagues. 
Car il ne suffit pas, pour répondre 
à ce que l 'on c roit être une attaque 
personnell e, et pour lever tou_te 
ambiguïté. 'cf avoir • réprouvé ' • 
ni de produi re le texte d 'une pro
testation adressée au lll irnstére de 
l'Educàtion nationale. Nous pe• 
sons pour notre pa rt que s1 le cl 
marade Barbet est hostile à la m e
sure de .. banalisa tion ... il peut cer 
tainement engDger l' action néces
saire pour y mett re fin, lant au 
Parlement que dans le cadre de ses 
responsabilités munic1r,ales. 

A noter au passage que 1~ maire 
de Nanterre c roit devoir cornçier 
la portée de ses déclarations en 
dénonçant, comme on le fait inlas
sablement et imperturbablement 
dans son parti, police, fascistes et 
- gauchistes • pêle-mêle. sans Ja 
moindre nuance, sans la moindre 
pudeur. Cela n'en dit-il pas long 
sur son attitude quant au fond ? 

Faut-il -en conclure au caractère 
purement formel de ses diverses 
démarches ? 

La politique n'est pas un match 
de catch où les cris du public fort 
partie du spectacle. Lorsque des 
adversaires politiques s'affronte,:it, 
refuser de choisir entre eux, c'est 
faire le jeu de l'un ou de l'autre. 
Duquel ? 1 

Le Centre 
de propagande 
Anti-Tabac cherche 
500 grands fumeurs 
qui voudraient 
cesser de fumer 
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La Gauche prolétarienne 
dans l'impasse 
Pierre Gautier 

La • gauche prolétarienne • est
elle un mal qui répand la ter
reur? A en croire M. Marcellin 
qui brandit son activité comme un 
épouvantail pour justifier et faire 
valoir l'action de ses propres ser
vices et la ramification de sa po • 
lice politique, on serait tenté de le 
penser. A en juger d'après la vio· 
lence des réactions du P.C.F. et de 
• L'Humanité • contre les • fascis
tes • de la • gauche prolétarien
ne • , on serait porté à le dire. 

· Des analyses fausses 

La réalité est plus prosaïque. La 
• gauche prolétarienne • n'est au• 
tre chose qu'une petite organisa
tion issue du mouvement étudiant. 
qui n 'a pas su digérer les événe
ments de mai-juin 1968 et cherche 
son salut dans l'activisme c'est
à-dire, dans une véritable fuite en 
avant. Son organe de presse • Ln 
cause du peuple • ne fournit au
cune analyse de la conjoncture po
litique et socia le dans laquelle 
nous vivons et remplace l'effor t 
difficile de compréhension des rap
ports de forces changeants entre 
les classes par des dénonciations 
répétées, incantatoires de la di cta 
ture terroriste du capital. De fa 
çon s ignificative les affrontements 
de classe tels qu'ils sont présentés 
dans la • Cause du peuple • sont 
des affrontements personnalisés 
entre tel ou tel patron, tel ou tel 
contremait"re et la masse des ou• 
vriers. L'enjeu principal dans les 
entreprises, ce n'est pas telle ou 
telle revendication précise (durée 
du travail, forme du salaire) à par
tir de laquelle les travailleurs se 
mobilisent et développent leur for
ce collective contre !"organisation 
capitaliste du travail, c'est la ven
geance contre le patron ou son re
prés,entant, c 'est la riposte physi 
que att~ignant un ingénieur ou un 
cadre. Il s'ensuit évidemment une 
condamnation sans appel du syn
dicalisme, ou des organisations 
de masse que les travailleurs es
sayent d"utiliser pour desserrer 
l'étreinte quotidienne du capitalis 
me. 

Dans le numéro 17 de la • Cau
se du peuple •, un article à préten
tion théorique, mais significative
ment intitul~ • coup pour coup •. 

a 

affirme tout simplement : • Pour
quoi nous nous opposons au syn
dicalisme ? Parce qu'il fait la paix 
quand il faudrait faire la guerre. 
Parce qu'il capitule quand il fau
drait résister : qu'il fait pression 
quand il faudrait frapper. Parce 
qu'i l accepte la loi des patrons 
quand il ne faudrait reconnaitre 
que la légalité des masses com
battant pour une cause juste · ce l
le de l'émancipation. Parce qu'il di
v ise quand il faudrait unir. Le syn
dicalisme à notre époque accepte 
la division du travail imposée par 
le patron : et dans ce cadre il 
prétend défendre les intérêts pro
fessionnels des couches sociales 
divisées par le capitalisme. • C'est 
évidemment une nuit noire dans 
laquelle tous les chats sont gris, 
dans laquelle le syndicalisme des 
cadres de type C.G.C. équivaut 
au syndicalisme ouvrier C .G.T. ou 
C .F.D.T., dans laquelle la lutte que 
mènent les travailleurs pour con
trôler. leurs organisations, pour les 
faire servir à des fins anticapita
listes perd tout sens. Admirons en 
particulier, cette façon de compren
dre la division du travail comme une 
pure et simple manœuvre de div1-
s1on des capitalistes, comme si elle 
ne renvoyait pas au-delà de son as
pect particulier dans l'entreprise 
à la division sociale du trava il el 
aux rapports de production, com
me si il n'y avait pas des di fféren
ces objectives dans la situation des 
exploités que seul un combat poli
t ique et syndical acharné permet 
de surmonter. 

Racines d'une orientation 

La racine de cette logique déli
rante, il n'y a pas besoin de la 
chercher ailleurs que dans la ré
volte anti-autoritaire petite bour
geoise qui. incapable de saisir :a 
complexité des rapports de classe, 
la dynamique de la reproduction 
capitaliste des rapports sociaux, di
vise le monde selon des catégories 
morales en bons et en méchants, en 
blancs et en noirs. La domination 
capitaliste n'est plus un mode spé
cifique d'organisation de la pro
duction et de la coopération des 
travailleurs pour l'extraction de la 
plus-value ou du profit, c'est une re
lation d'autorité en soi. Il y a d'un 

côté les puissants, de l'autre les op
prim.és, ou encore les riches et 
les pauvres. L'exproprration des 
expropriateurs que préconise le 
mouvement ouvrier depuis Marx, 
n'est plus alors le point d'abou
tissement d'une · lutte diff)cile qui 
libère les forces productives hu
maines par la construction d'un 
Etat prolétarien mais le résultat 
d'une suite de combats singuliers. 
d'affrontements particuliers où les 
tenants de l'autorité sont mis hors 
d'état de nuire. Cette conception 
postule, bien sûr, que les oppri
més ne demandent qu'à être entrai
nés è ces joutes simples, qu'il suf
fit d'oser lutter pour vaincre, que 
l 'unité du peuple (les opprimés) 
se réalise grâce à des actions 
exemplaires qui donnent à tous le 
courage de se révolter. En ce sens 
le processus révolutionnaire n·est 
plus qu'une série de révoltes loca
lisées qui par on ne sait quel mi
racle doivent abattre l 'ordre capi
taliste en faisant l'économie des 
véritables luttes de masse. 

Pas de stratégie 

La lutte de classes devient ainsi 
une sorte de petite guerre de com
mandos et plus précisément, dans 
le vocabulaire de la • gauche pro
létarienne •, une nouvelle résis• 
tance populaire prélude supposé 
au grand soir. Seulement ces • par
tisans • d'un nouveau genre n'ont 
rien à offrir en matière de stratégie. 
Leur guérilla mythique ne prévoit 
rien pour la mobilisation des mas . 
ses , pour le passage à des phases 
de • guerre • de mouvement pour 
le renforcement progressif des 
fronts de lutte, etc. Ecoutons l'édi
torial du numéro déjà cité de la 
" Cause du peuple • : • Contre les 
ennemis qui font de l'or avec notre 
sang, il n'y a qu'une seule attitude 
possible : c·est la riposte. Contre 
des assassins, qui ont la justice 
pourrie de leur côté, il n'y a qu·une 
chose à faire : tirer vengeance 
nous-mêmes et qu'elle soit la plus 
dure possible : nous n'attendrons 
pas demain- ni après-demain pour 
faire payer le prix du sang et des 
larmes. C'est pourquoi nous disons 
aux patrons : c'est la guerre : mais 
comme vous avez installé vos flics 
a tous les coins des rues. comme 

vous occupez militairement nos vil
les, nous menons contre vous des 
combats de partisan : vos flics 
imbéciles ne peuvent rien contre 
les combattants de l'ombre. A Dun
kerque, un jeune ouvrier est tué, 
2 grues du port sont immobilisées 
par un sabotage : voilà qui fera ré
fléchir les assassins. A Hénin-Lié
tard, après l'assassinat des 16 mi
neurs, un incendie éclate dans le., 
bureaux de reconversion des mi
nes : voilà qui fait tellement trem
bler les assassins que toute leur 
presse pourrie n 'en souffle pas 
un mot. • 

Une telle orientation, populiste 
par son idéologie et anarchisante 
par ses implication? ne peut que se 
heurter à l'indifférence ou à l'hos
tilité de la maiorité de la classe 
ouvrière , même si des jeunes tra
vailleurs y trouvent. un exutoire pro
visoire à leur révolte contre l'op
portunisme du mouvement ouvrier 
officiel. Il en résulte très souvent 
que les affrontements préconisés 
par la • gauche prolétarienne • vi
sent les • petits chefs • , c'est-à
dire des cadres du mouvement ou
vrier, politique ou syndical. Il faut 
dire d'ailleurs que les responsable<; 
de l'organisation y sont poussés 
par l'analyse aberrante qu'ils font 
du P.C .F. Celui-ci parce qu'il est 
largement autoritaire dans ses for
mes d'organisation et parce qu'il 
assume souvent un rôle répressif 
face aux autres courants du mou
vement ouvrier, est qualifié sans 
hésitation de social-fasciste ou en
core de révisionniste-fasciste. 
Aussi ne peut-on s'étonner _que 
malgré ses appels à l'unité du peu
ple (un peuple singulièrement in
différencié) la • gauche proléta
rienne • finisse par introduire des 
éléments de confusion, de division. 
de démoralisation dans les rangs 
de ceux qui se sont éveillés à la 
vie politique depuis mai 68. Eli➔ 
mène ses militants à l'impasse. les 
expose inutilemenet à la répression. 
Et, politesse pour politesse, si la 
• gauche prolétarienne • juge bon 
de traiter le P.S.U . de • charo
gnard • , nous lui dirons qu'elle n'est 
que la caricature avortée d'une or
ganisation révolutionnaire. Nous 11e 
nous solidariserons pas avec ceux 
qui veulent l'empêcher de s'expri· 
mer, mais nous la combattrons 
idéologiquement et politique-
ment. ri 



Kurdistan 70 
G. Bedrossian 

La guerre kurdo-irakienne s'est 
achevée le 11 mars 1970. Cette si
tuation nouvellement créée semble 
vouloir annoncer des troubles qui, 
certainement, auront lieu en Tur
quie et en Iran. 

La lutte qui, depuis 9 ans déjà, 
opposait les forces irakiennes aux 
partisans kurdes du général Bar
zani s'est peu à peu transformée 
en une lutte interne en Irak entre 
partisans de l'autonomie pour les 
Kurdes et adversaires du droit des 
peuples à disposer d'eux-mêmes. 

De cette autonomie et des for
mes adoptées il ressort un point 
majeur : l'existence d'une force 
armée kurde non intégrée totale
ment à l 'armée irakienne. Ainsi se 
crée pour les Kurdes une base de 
départ et d'action pour toutes les 
actions qu'ils vont pouvoir mener 
tant en Ir.an qu'en Turquie. 

Actuellement plusieurs millions 

Positions sur 
A Jean-Marie Vincent. 

Après lecture de ton article dans 
le dernier • T.S. • , je voudrais te 
demander ( de préférence par l'in
termédiaire de • T.S. • ), si tu a~ 
les mêmes conceptions que _le 
mouvement Al Fatah sur la • des
truction des sfructures sioniste)) 
de l'Etat d' Israël • et sur le sort 
qu'il réserve aux Juits israéliens 
après la victoire qui, je l'esp_ère, 
n'arrivera jamais. 

Ci-joint quelques coupures de 
presse dont l'authenticité n'est 
nullement en cause, n'est-ce pas ? 
Et une brochure qui démontre une 
certaine complicité entre nazis im
portants et mouvements arabes pa
lestiniens ou pas. 

Cela ne m'empêche pas de pen
ser qu'Arabes palestiniens et Juifs 
israéliens ont autant de droits, et 
nullement contradictoires, à une 
existence nationale. Il y a place 
dans l'ancienne Palestine pour ces 
deux Etats. 

V ictor VIKSTENSAS 
3° Section - Paris 

Réponse de J. -M. V. 
La lettre du camarade Viksten

sas de la 3• section pose beaucoup 
de problèmes dans un très court 
espace. Dans le cadre d'une répon
se qui se veut brève et introduc
tion à un débat plus approfondi, je 
me contenterai de quelques préci
sions. D'abord, bien entendu, je ne 
m'identifie pas aux conceptions 

de Kurdes sont disséminés en Tur
quie (où ils forment la majeure pa,:-
tie de la population de '!'Anatolie 
Orientale) et en Iran (d'importants 
territoires pétrolifères sont peu
plés de Kurdes). Or dans aucun de 
ces deux pays les Kurdes n'ont (je 
droits reconnus. Interdiction leur 
est fai te de parler leur langue : qn 
cherche à tout prix la destruction 
de ce peuple. 

Récemment la presse d'Ankar.a 
proclamait qu'en Turquie n'ex_istait 
qu'une seule entité nationale, celle 
des Turcs, niant ainsi l'existence 
des Kurdes et de leurs droits. En 
Iran seize chefs de tribus kurdes 
étaient pendus éjfin de prévenir 
toute tentative pouvant mener à 
une lutte armée. 

Mais il ne semble pas que le 
çiénéral Barzani, dans ses derniers 
discours ait limité le règlement 
géographique du problème kurde 

à la iseule république irakienne, 
bien au contraire, il appelle les 
Kurdes à se soulever tant contre 
le régime d'Ankara que celui ge 
Téhéran. Cette lutte qui, aujour
d'hui, semble vouloir commencer 
ne sera pas seulement la lutte d~ 
la nation kurde contre ses oppr~s
seurs mais bien plutôt, à l'égal de 
celle des Palestiniens la lutte d'une 
nation que l'impérialisme condam
nait à l'esclavage. L'opposition 
bourgeoise la plus réactionnaire 
en Irak avait tenté dernièrement 
un complot, qui échoua, afin d'em
pêcher la recherche d'une solutio·n 
au problème kurde et ainsi de con
tinuer une guerre qui fa isait le jeu 
des gouvernements réactionnaires 
turcs et iraniens. 

Cette opposition étant réduite au 
silence, la lutte du peuple kurde 
parallèlement ·à celle des Palesti
niens dirigera tous ses efforts vers 
un seul but : saper et extirper l'im
périalisme du Moyen-Orient. O 

le Moyen-Orient 
d'AI Fatah sur la destruction 
des structures sionistes· de l'Etat 
d'Israël, ne serait-ce qu'en fonction 
des fluctuations que l'on peut ob
server à ce propos dans les prises 
de position des responsables qe 
ce mouvement. Comme tous les 
fronts composites, Al Fatah ré
unit des courants très divers, 
dont les uns sont en voie de dé
passer le chauvinisme, dont les 
autres au contraire succombent 
devant des idéologies réactionnai
res. Si on éla rgit le problème à 
l'ensemble du mouvement palesti
nien, on s'aperçoit d'ailleurs que 
dans son sein il y a des affronte
ments politiques et idéologiqu~s 
très importants et qui concernent 
en particulier la reconnaissa·nce 
d'une communauté nationale is
raélienne. Manifestement, tout cela 
traduit des conflits de classes la
tents, la gauche palestinienne met
tant en question les régimes ara
bes au même titre que le régime 
israélien (voir par exemple les do
cuments du F.P.D.L.P. de tendan
ce marxiste), la droite palestinien
ne cachant à peine derr ière une 
phraséologie révolutionnariste d~ 
conceptions réactionnaires (d'où 
l'utilisation de certains éléments 
nazis). 

Dans la dernière partie de ~a 
lettre le camarade Vikstensas pré
conise, enfin, une solution appa
remment séduisante, mais que je 
considère, pour ma part, comr:ne 
parfaitement utopique : celle du 
partage. Même en admettant que 

le régime israélien s'y prête et que 
les organisations palestiniennes 
s'y prêtent, cette solution laisse 
non réglé le problème de la forte 
minorité arabe qui vit sur le terri
toire israélien d'avant 1967. En ou
tre, dans les conditions où les r~
gimes du Moyen-Orient resteraiel'}! 
ce qu'ils sont, tant en lsraët que 
dans les pays arabes, un Etat pa
lestino-jordanien ne pourrait guè
re être autre chose qu'un Etat
croupion, soumis à toutes les pres
sions impérialistes, et, par cpnsé
quent, un obstacle à la libération 
socialiste des Palestiniens. 

Ne vaut-il pas mieux à ce ~mo
ment-là choisir, comme seul objec
tif stratéglque valable pour des sp
cialistes révolutionnaires, la créa
tion d'un Etat socialiste binational 
qui réconcilie définitivement lès 
deux peuples sur une base antica
pitaliste et anti-impérialiste ? Sans 
doute, cet objectif n'est-il pas faci
le à atteindre, mais en va-t-il • au
trement de la lutte socialiste dans 
notre pays? 

Cela dit, « T.S. • se propose ..,de 
publier, au cours des prochaines 
semaines, des documents sur la 
question, qu'ils soient israéliens ou 
arabes, afin précisément de mieux 
éclairer tout le problème complexe 
de la lutte des classes au Moyen
Orient. Nous essaierons d'appor
ter des éléments sur la situation 
intérieure des pays arabes et d"ls
raël, sur l'évolution de la rés lstap
ce palestinienne, sur le rôle des 
grandes puissances, etc. 0 



Indochine 

L'impérialisme à l'œuvre 
Jacques Rennes 

Vietnam... Laos... Cambodge 
aujourd'hui : il faut maintenant 
utiliser à nouveau l'expression 
• guerre d'Indochine •. Voilà cinq 
ans se tenait à Phnom-Penh la con
férence des peuples indochinois. 
Aujourd'hui plus que jamais, ces 
trois peuples se retrouvent fa(lJ1 à 
leurs ennemis communs : l'impéria
lisme américain, ses alliés étran
gers et les forces locales sur lei,
quelles il peut encore compter. 

la nouvelle a fait, la semail'(\e 
dernière, l'effet d'un coup de ton
nerre : la • population • de Phnom
Penh marchait sur les ambassades 
du jgouvernement révolutionnaire 
provisoire du Vietnam du Sud et 
du Vietnam du Nord, les attaquait, 
malmena it les diplomates, et .r,en
trait calmement chez elle. Le len
demain, des éléments troubles s'en 
prenaient aux ressortissants ~et
namiens. le gouvernement se d~ 
chainait contre les révolutionnaires 
du pays voisin ; la presse aussi. Et 
il fallait, pour interpréter les événe
ments depuis l'étranger, compt~r 
sur tout sauf sur les dépêches ve
nues de là-bas qui, comme d'habi
tude, évitaient de déplaire au pou
voir et ne reflétaient que les thè
ses officielles - car le Cambo.dge 
est un des pays les plus mal • cou
verts • du monde et donc l'un des 
moins connus. 

Malgré tout, en lisant les récits 
complaisants envoyés de Phnom
Penh, on s'apercevait vite que l'é\f
faire avait été montée de toutes piè
ces. La mise à sac des ambassades 
était l'œuvre réelle de la police 
encadrant des jeunes embrigadés 
dans des mouvements para-militai
res et un lumpenproletariat facile 
à manœuvrer. Le gouvernement du 
général Lon Nol et du prince Sirik 
Matak ne tardait pas à féliciter 
la foule : elle avait accompli une 
• œuvre patriotique • en se sou
levant • contre les Vietcongs • 1 

Coup de force à droite 
à Phnom-Penh 

Que s'est-il passé? Profitant de 
l'absence du chef de l'Etat, Noro
dom Sihanouk (il se trouvait en 
France et était à la veille de partir 
en visite officielle en Tchécoslova
quie, en Pologne, en U.R.S.S. et en 
Chine), le gouvernement de droite, 
qui s'était déjà imposé l'an dernier 
dans une certaine mesure contre 
la volonté du prince, lançait l'offen-

. sive contre le • communisme • , 
contre les Vietnamiens - de gau
che ou pas..:......, contre la politique de 
neutralité du pays. Visiblement fu-
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rieux, Sihanouk a pourfendu de 
Paris ses adversaires mais sans 
rencontrer beaucoup d'échos chez 
lui. Il avait de toute évidence perdu 
une partie de son pouvoir, sinon 
tout son pouvoir. Contre le natio
naliste féodal, corrompu, mais na
tionaliste quand même, ombrageu
sement neutre, la droite plus favo
rable à l'économie libérale, aux in
vestissements étrangers, aux rela
tions avec les Etats-Unis avait fait 
un coup de force. 

Nul ne sait ce que réserve l'ave
nir. Mals il est déjà possible de 
dire que, à court terme en tout cas, 
la droite a remporté une victoire 
en Indochine. Lon Nol et ses amis 
de Phnom-Penh ne disent rien des 
raids américano-fantoches sur 
leurs frontières, des défoliations de 
districts de leur pays, mais rejet
tent tous les torts sur les Vietna
miens. L'affaire est grave, même 
s'il est enfantin de réclamer de 
ces éléments réactionnaires une 
solidarité militante avec la révo
lution vietnamienne. Il y a d'ailleurs 
longtemps que la droite cambQd
gienne préparait ses attaques xé
nop~ '('lbes : • le Monde • a, la 
s~m;,inP. dernière, révélé que, E'.)n 
n·,;:,i 1!169 déjà, la mise à sac des 
amh;,ssades vietnamiennes avait 
été prévue, mais fut finalement dé
commandée. 

Recul provisoire pour la gauche, 
l'affaire de Phnom-Penh a c~p~n
dant quelques mérites. Elfe dech1re 
le voile pudiquement tendu par la_ 
propagande officiel le sur ce que 
sont les forces au pouvoir au Cam
bodge. La droite pro-occidentale 
rêve de retrouver les bons temps 
de l'aide américaine (il lui serait 
d'ailleurs difficile d'y revenir sans 
transition tant la population a été 
habituée à s'en méfier) . Quant à 
Sihanouk, son • socialisme • de-

meure un slogan vide. On peut être 
neutre et national iste tout en me
nant chez soi une politique dénuée 
de tout progressisme. De Gaulje 
a·amirait Sihanouk qui admirait de 
Gaulle ... 

La Cour 
exploite la population 

Le régime cambodgien possède 
à coup sûr l'art du tape-à-l'œil. Les 
mises en scène sont raffinées lors 
des visites officielles de chefs 
d'Etat étrangers; elles coûtent cher 
aussi, fabuleusement cher. La Cour 
pèse lourdement aussi sur le pays. 
L'économie est délabrée, mais Si
hanouk passe son temps à ... faire 
des films, à lancer des revues 
aussi coûteuses que nulles. Sa fa-
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mille dépense sans compter, mais, 
affirme-t-on dans 1· opposition, S<!it 
compter lorsqu'il s'agit de mettre 
de l'argent à l 'étranger. Tout cela 
finit par se savoir et surtout es:t 
le signe de l'impossibilité pour l~s 
dirigeants de la droite national!ste 
de se faire les porte-parole reels 
de la population urbaine et pay
sanne. On peut aller en visite à 
Pékin et à Hanoi tout en exploitant 
le peuple ... 

La dictature se renforce 
à Saigon 

A Washington, on s'est tu, mais 
Saigon a dit tout haut ce que les 
dirigeants américains pensent : 
beaucoup de bien de ce qui est ar
rivé au Cambodge. Nixon veut en 
effet tenir toute l'Indochine. Il s'ac
croche à Thieu et à sa clique. Et 
le dictateur de Saigon en profite 
pour frapper. Il a fait arrêter dans 
des conditions de grande b~utalité 
policière le député Tran Ngoc Chau 
qui , se croyant protégé par la 
C.I.A. et l'ambassade américaine, 
avait pris des contacts avec le 
F.N.L. Mal lui en prit car ses pro
tecteursc ont laissé tomber leur 
• agent ". n · ont pas levé le petit 
doigt pour lui éviter la condamna
tion bâclée d'un procès truqué et 
dont la sentence est sans appel. 
Pour avoir osé publier un article 
mettant en cause la politique amé
ricaine, un journal a été interdit. 
Pour avoir fait preuve de quelque 
liberté, des étudiants viennent 
d'être emprisonnés. La politique de 
• vietnamisation • passe par le 
renforcement de la dictature mili
taire et de la pu issance de la poli
ce : contradiction aveug lante avec 
les grands principes affirmés sur 
• le droit à l'autodétermination du 
peuple sud-vietnamien • avec les
quels, à la Conférence de Paris: lr1 
délégation américaine amuse cha
que semaine la galerie, cependant 
que la guerre se .poursuit et que 
Thieu ne manque ni d'armes ni de 
crédits. La preuve est faite une 
fois de plus que Washington n'a 
d'autre choix qu'entre une négo
ciation sérieuse avec le C.A.P. et 
un appui de plus en plus solide à 
la clique militaire. Les Américains 
n'essaient mëme pas de dégager 
des forces d'apparence plus démo
cratique qu'ils tenteraient d'oppo
ser au F.N.L. Et ils ne le font pas 
pour la simple raison que ces for
ces, inorganisées, faibles, depuis 
toujours terrorisées, existent de 
moins en moins et seraient bien in· 
capables de diriger le pays. Le 



• . centre • - ce rêve de bien des 
diplomates confondant l'Alsace et 
le Vietnam, la Moselle et le Laos 
la Cr~u~e et le Laos _ est d~ 
toute ev1dence un concept sans si
g~ification en pays sous-dévelop
pe en guerr~ et engagé dans un 
processus revolutionnaire . 

Nixon et ses fantocho5 
laotiens 

On le voit bien en ce moment au 
Laos, troisième pays en crise en 
Indochine. Là encore, les Améri
cains sont • coincés • . Ils ont 
d'abord essayé d'écraser en février 
l'offensive du Pathet-Lao par leur 
intervention aérienne ; ce fut un 
échec. Les vols de l'°U.S. Air Forçe 
se poursuivent par centaines cha
que jour, mais sans espoir d'anni
hiler la gauche laotienne. Habile
ment, cette dernière n·a pas donné 
les raisons profondes de son avan-

L,e )Jriuce Si./w11011k 

ce, même si, jusqu'à présent, elle 
s·es, contentée de récupérer le 
terra in perdu l'an dernier. Elle lais
se planer la menace d'une off~n
sive contre des bases de droit~, 
voire contre les grandes ville·3. 
Nixon aurait alors le ch9ix entre 
l'acceptation d'une défaite et l'in
tervention de ses forces terrestres 
au Laos, qui seules pourraient 
contenir les bataillons du Pathet
Lao. Cette dernière hypothèse est 
pourtant délicate à envisager pour ~e 
président américain, car une partie 
du Congrès s'inquiète ouvertem_ent 
de voir se créer un • second Viet
nam • ; d'autre part, l'opinion pu
blique comprendrait mal q~e . la 
propagande officielle l~i dec~1ve 
les • succès • de la • v1etnam1sa
tion • à Saigon tout en l'~ssurant 
que des G.1.'s doivent etre en
voyés au Laos ... 

L"avance du Pathet-Lao a d'ail
leurs eu le mérite de faire sortir 
du • secret • cette guerre. La cu
riosité des journalistes envoyés 
sur place a fait le reste. En quel
ques jours, Nixon a dû reconnai
tre les raids de B-52 et autres 
avions sur la plaine des Jarres ; la 
présence de nombreux • conseil
lers •. Bérets verts et autres agents 
de la C.I.A. ; les pertes d'avions 
ont été rendues publiques ainsi 
que le fait que des· pilotes sont 
prisonniers du Pathet-Lao. En peu 
de temps, des années d'hypocrisie 
et de mensonges s'écroulaient. 

Nixon et le Premier ministre lao
tien, Souvanna Phouma, sont parti
sans d'une nouvelle réunion de la 
Conférence de Genève : présenter 
un tel plan n'engage à rien et con
tribue à chloroformer l'opinion. 
L'U.R.S.S. elle-même, pourtant mo
dérée dans l'affaire laotienne, l'a 
repoussé au début de cette semai
ne, se ralliant aux propositions dp 
Pathet-Lao. Celui-ci, qui repousse 
les accusations de la droite selon 
laquelle toute l'affaire est l'œuvre 
des Nord-Vietnamiens, demande 
l'ouverture de conversations entre 
factions laotiennes, sans immix
tion étrangère. Souvanna Phouma 
n'a pas dit non, mais il reste à sa
voir jusqu'à quel point il est dési
reux de négocier sérieusement. 

le Pathet-Lao 
veut mener la révolution 
à son terme 

Car, en fait , le plan du Pathet-Lao, 
s'il était appliqué jusqu'au bout, 
aboutirait à l'élimination de la droi
te et de la présence américaine, 
et on imagine mai Nixon, les gén~
raux laotiens liés à la droite tha1-
landaise, et Souvanna Phouma, 
l 'ancien neutraliste devenu un 
jouet de la politique des Etats
Unis, se prêter à ce jeu. La gau
che laotienne estime en effet que 
les responsables de la situation 
actuelle sont avant tout les Améri
cains qui veulent transformer le 
Laos en une zone d'influence à 
eux ce qui ne peut être nié. Elle 
affi;me aussi que cette stratégie ~ 
rangé les centristes d'autrefoi~ 
dans le camp réactionnaire, ce qui 
est tout aussi évident. Le Pathet
Lao entend donc réexaminer touti=i 
l'a ffaire, désigne du doigt les re~
ponsables et veut remodeler le re
gime en fonction des intérêts lao
tiens uniquement. Des pourparle~s 
doivent donc s'ouvrir, un gouver
nement provisoire doit être mis 
sur pied, qui organisera l'élection 
d'une nouvelle Assemblée nationa
le. Ensuite seulement sera consti
tué un gouvernement d'union na
tionale. La gaucne réclame égale
ment, à juste titre, le retour da~s 
leurs foyers de centaines de ,mil
liers de paysans chassés par les 
opérations américaines et les mil
liers de raids aériens. 

Ces propositions mises bout à 
bout aboutissent à une véritable 
révolution. En effet, la fin d~ l'in
tervention américaine - financiè-

Tavoy 
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re, politique. militaire, culturelle .
marquerait aussi la fin des cote_n~s 
fantoches de Vientiane, des gene
raux qui trafiquent l'opium et l'or, 
des profiteurs de gugrre, des clan~ 
féodaux dépaS\1és, des mercenai
res payés par la C.I.A., bref de la 
mince base sociale sur laquelle le.s 
Etats-Unis s'appuient, tout comme 
le régime français d'ailleurs, qui 
ne condamne pas les bombarde
ments américains et entretient les 
meilleures relations avec les fq_n
toches. 

Aucune autre solution n'est 
concevable au Laos. Mais il ne faut 
se faire aucune illusion : la straté
gie globale de l'impérialism~ amé
rica in en Indochine, et en Asie plus 
généralement, ne la lals_s_era pas 
s'imposer dans les cond1t1?ns a~
tuelles. Pourquoi Nixon la1ssera1t
il les Laotiens s'entendre entre 
eux alors qu'il refuse cette possibi
lité aux V ietnamiens ? La diploma
tie du Pathet-Lao le gêne d'ailleurs 
d'autant plus qu'elle fait preuve 
d'indépendance et d'originalité : 
elle ne s'aligne ni sur Pékin, ni sur 
Moscôu. Elle ne peut être accusée 
de • dogmatisme prochinois • 
mais, en même temps, se refuse de 
tomber dans le piège de la • co
existence pacifique • entre les 
deux supergrands. 

Dénoncer toutes les 
complicités avec 
Washington 

Il faut dans ces conditions s'a,t
tendre à voir les choses trainer en 
longueur aussi longtemps que 
Washington s'accrochera à ses 
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fantoches de Saigon. Et les Améri
cains s'accrocheront d'autant plus 
à leurs généraux sans fol ni loi que 
certains événements semblent leur 
donner raison. C'est pourquoi les 
incertitudes pesant sur l'avenir du 
Cambodge prennent une grande 
importance. Tout ce qui redonne 
confiance aux forces impérialistes 
prolonge la guerre, et, sans ri~n 
changer à terme aux inéluctables 
échéances, contribue à faire un 
peu plus peser sur les populations 
indochinoises l'horrible fardeau de 
• l'aide américaine •. Il est de no
tre devoir d'aider au maximum nos 
c a m a r a d e s américains luttant 
contre l'impéria lisme de leur pays. 
Et la meilleure façon de les aider 
est de dénoncer en Europe mêm_e 
les soutiens apportés par les gou
vernements et les groupes privés 
aux fantoches asiatiques. Paris en
tretient les meilleures relations 
avec Souvanna Phouma comme 
avec les généraux indonésiens. et 
sa politique ne risque pas de c_on
trarier les clans de droite du Cam
bodge. Il existe, au sein de la ma
jorité, des hommes qui se rendent 
périodiquement à Saigon et à For
mose. Toute déclaration, tout s i
lence, toute aide publique, tout in
vestissement privé venant objecti
vement s'ajouter contre les peu
ples Indochinois au terrorisme 
américain doivent être sans cesi,e 
dénoncés. On ne peut à la fols ai
der économiquement Franco et les 
colonels grecs et se dire parti
san des socialistes de Barcelone 
et d'Athènes ; on ne peut pas plus 
se proclamer partisan du droit à 
l'autodétermination des peuples 
indochinois et les frapper dans le 
dos en faisant des concessions à 
leurs bourreaux américains et à 
leurs compllc~s en tous genres. 0 

tl 
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Accidents 
Dunkerque ' a 

De notre correspondant 

26 janvier : une barre d'alésage 
tombe de 3 mètres et tue un jeune 
assembleur à bord d'un pétrolier 
sur cale. 

26 février : une nacelle tombe 
avec un chef d'équipe soudeur_ et 
s'écrase 25 mètres plus bas. 

26 février : premier incendte à 
bord d'un polytherme à flot. 

28 février : un jeune ouvrier tom
be de 1 O mètres à bord d'un pétro
lier sur cale. 

Début mars : un pa_nneau préf~
briqué de 72 tonnes tombe sur une 
grue de cale manquant d'écraser 
plusieurs gars. 

9 mars : deuxième incendie sur 
le polytherme : deux ouvriers meu
rent asphyxiés. 

12 mars : troisième incendie à 
bord : tout le revêtement des cloi
sons en mousse de polyuréthane 
se consume : huit ouvriers sont 
intoxiqués 1 

Telle est la tragique série d'acci
dents qui ensanglantent le chantier 
naval de Dunkerque. Quatre vies 
humaines supprimées en un mois 
et demi, sans compter les estropiés 
à v ie, voilà ce que coûte la produc
tivité aux A.C.D.B. 

Malgré les conditions de travail 
abominables, ce chantier avait tou
jours eu beaucoup de chance, 
jusqu'alors une chance inouïe. 
Chaque année néanmoins, il POl?
sédait son lot de v ictimes, tant en 
morts qu'en blessés ; mais pour la 
direction, c'était un pourcentage 
de pertes normales, se situant dans 
la moyenne des pertes des autres 
chantiers. C'est ainsi qu'on tentçit 
de minimiser les accidents mortels. 
les travailleurs étant vraiment con
sidérés comme des objets dont on . 
pouvait disposer, fût-ce au prix du 
sang. Et ce glorieux palmarès àvQit 
même permis aux A.C.D.B. d'obte
nir ... la coupe de sécurité ! 

Alors il fallait bien expliquer 
tous ces accidents ; alors on par 
lait de fatalité, de responsabilité 
des victimes. Voilà ce que déci
daient d'un commun accord le pa:
tron et sa justice. 

Mais cela n'empêc~ait pa~s le 
chantier de fabriquer des navires 
de plus en plus gros, et de plus en 
plus vite ; ni les profits patronaux 
d'augmenter. Mais aujourd'hui, 
cette série de drames sur le chan
tier oblige le patron à trouver une 
autre explication .. . 

Car tout a une fin, y compris la 
chance. Une série d'accidents tra
giques ne permet plus au patron 
d'utiliser les mêmes sornettes. en 

guise de conclusion d'enquête. Il 
fallait trouver autre chose et il a 
trouvé que les accidents avaient 
une origine criminelle. On s'en se
rait douté. Mais les criminels r:ie 
sont pas ceux que l'on pense, et 
pour le patron, c'est dans la classe 
ouvrière qu' il faut les chercher. 

Il faut dire que l'on a bien aidé 
à trouver cela, ces éléments maoïs
tes qui se sont vantés un jour dans 
leurs tracts d'utiliser le sabotage 
comme arme de combat pour le 

Collombert 

socialisme. (Exemple typique où la 
direction tente de • récupérer • la 
colère légitime des travailleurs en 
la détournant vers de prétendus 
responsables.) 

Cela a permis au patron de se 
présenter comme le défenseur de 
l'outil de travail commun, alors que 
pour lui ce n'est qu'un outil de pro
fit 1 

Il y a donc une insécurité notoire 
aux A.C.D.B. Depuis des années 
les syndicalistes la dénoncent, eA 
vain. Mais ils se contentent de le 
faire au sein du C.H.S. Et là, ils ne 
font pas le poids : c'est le domaine 
du patron qui s'y fait reconnaitre 
comme le plus zélé défenseur de 
la santé et de la vie des travail
leurs. Et ce n'est pas la législation 
sur les accidents de travail qui 
peL:t y changer quelque chose. Il 

n'y a que le comportement des tr~
vailleurs en colère qui peut per
mettre à leurs représentants de se 
faire entendre. 

Par les débrayages successifs 
et le travail au ralenti, les métallos 
viennent d 'affirmer leur exigence 
d 'une meilleure sécurité au travail. 
Leurs délégués ont fait valoir à la 
direction sa responsabilité notam
ment par le maintien du travail au 
rendement. du • boni • et dans des 
conditions impossibles. Car c 'est 

bien de cela qu'il s 'agit : la produc
tivité est un facteur prioritaire pour 
le patron, peu importe le prix en 
vies humaines qu' il doit comporter. 

Les syndicats ont revendiqué un 
certa in nombre de mesures con
cernant la sécurité, ainsi que l'ex
tension des droits des délégués 
des C.H.S. C 'est ce dernier point 
qui apparait important : c 'est une 
remise en cause du pouvoir patro
nal. Cette revendication porte un 
nom : elle s 'appelle • contrôle ou
vr ier •. Toute limitation de l'auto
rité du patron est une victoire ou
vrière. C'est un gage pour l'avenir. 
Contrôler les moyens de sécurité 
c'est pour les travailleurs une né~ 
cessité vitale. Eprouvés comme lis 
l'ont été, nul doute que les travail
leurs de la Construction Navale de 

. Dunkerque sauront se battre pour 
l'obtenir. □ 



Un patron de choc 
au M .ans 
De nûtre correspondant 

Parmi les cent slogans qui re
ten tissent actuellement dans les 
rues du M ans, il en est un qui 
pour une c inquantaine de travail
leurs prend une résonance par ti
culière : • Bollée l ' affameur .• 

A l'appel de la récente section 
syndicale C .F.D .T. implantée dans 
cette us ine où l'on fabrique del', 
segments, 50 % du personnel , ~n 
effet, quatre semaines durant a ef
fectué quotidiennement des dé
braya ges de d eux heures environ, 
parfois plus. • C' est dur, nous a 
dit une jeune fille , de se lancer 
dans u.ne bagarre de ce genre 
quand on gagne péniblement 600 F 
par mois ...• 

Un nom lié à une histoire 

/-\médée Bollée, c'es t un nom 
qu i. au Mans, es t dans toutes les 
bouches et qui remplit pas lo in 
d'une page de dic tionnaire. Un 
nom lié en tout cas à l 'histoire de 
l' automobi le. au début de ce siè
cle. et même à cell e d e la machine 
a calculer. Il y a soixante ans les 
ouvriers cle l ' usine du g rand-père 
étaient parm i les mieux payés de 
la .Sarthe et bénéficièrent, aux 
grandes heures du paternalisme, 
de congés payés avant • 36 ". 
Aujourd 'hui, Gérard. le peti t-fils, 
l'arrogant • patron • du syndLça t 
patrona l de la métallurg ie, tien t 
bon son ra ng parmi les lanternes 
rouges en matière d e sa laires. de 
dro it syndica l auss i. 11 avait teri
dance jusqu 'alors à ironiser, en 
peti t comité, dit-on. sur les autres 
seigneurs de la métallu rgie qu' il 
voyait de tem ps à autre arriver en 
comm ission de conc iliation. Peo
sez donc, on n'av ait pas fai t grève 
chez Bo llée depuis 1956. A lo rs. 
Gérard, il c royait que c'était ar
r ivé. 

Les gars sont " parti s .. le 2 fé
vrier dernier. Ils demandaient une 
augmentation de sa laires de 0,50 
francs de l 'heure uniforme. l 'ex
tension des libertés synd ica les. un 
treizième mois. Q uo i qu'en d ise 
M. Fontanet. le S.M .I.C . (puisqu'i l 
faut l 'appe ler pa r son nom) ne 
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nourrit pas son homme. On c1ta1t le 
cas d'une v euve qui aurait b ien 
voulu fa ire grève par sol idarit~ et 
conviction, et qui n'a pas pu parce 
qu'il y a des bouches à nourrir 
à la maison. 

La prise de consci ence a mûri 
lentement, sans doute. dans cette 
boite • famil iale • comme on dit, 
mais cette fois -ci les travailleurs 
ont d it • non ». Le délégué syn
dica l au comité d 'entreprise F.,O . 
lui n'a pas bronché et n' a pas 
fait une heure de grève. Aucun 
message de solidarité. hélas n·e.st 
venu de cette organisation. 

La C .G.T .. non représentée dans 
l'entreprise, s'est déclarée, par 
t ract , sol idaire des ouvriers et oµ 
vn ères en grève chez Bollée ; plu
sieurs collectes de sout ien ont été 
o rgan1sees en commun par la 
C .G.T. et la C.F.D.T. Mais dé'tns la 
boite, la C.F.D.T. s 'est retrouvée 
seule pou r mener le combat. Ell e 
a tenu bon grâce à une équipe 
toute neuve de militants au moral 
gonf lé à bloc. 

L'act ion du F.U.R . 

Le Front uni contre la répres
s ion a participé activement à la 
solidarité avec les travaill eurs en 
lutte. (Le F.U .R. a été récemment 
c réé au M ans et a organisé au 
cours de la semaine du 21 au 28 
févr ier p lusieurs meetings et ma
nifestations de protestation contre 
l' emprisonnement arbit_raire de 
trois militants mancea ux · d'ex
trême gauche. détenus à la Santé.) 

Le lien a. ains i. été c lairement 
établi entre la répression dans les 
entrepr ises capitalistes. sous for
me de menaces de licenciements 
de délégués, de salaires de mi
sère et la répression de l'Eta t bour
geois polic ier. C'est là. ont dit _les 
camarades du F.U .R. une même 
répression qui nécessite un com
bat dans l'unité. Ainsi. à 18 heu
res. le Jeudi 26 février, les ~ li
tants du F.U .R. ont- ils répondu 
mass ivement à un appel à mani
fes ter. appel émanant de l'U.D.
C.F.D.T. Cette manifes tation qui 
b loqua l 'avenue. .. Bollée duran t 
trois quarts d 'heure avant d'a ller 
protester devant la préfectu re, a 
sens ibilisé l'opinion mancelle et fi 
nalement a été un succès. De la 
sorte, le lien qui existe entre les 
revendica t ions syndicales élémen
taires - minimum v ital, liberté 
d 'expression, contrôle ouvr ier dans 
l' entreprise - a été fait avec Je 
problème politique ains i posé. . 

Une délégation des ouvriers gre
vistes a d'ailleurs participé à la 
manifestation pour la libération de.s 
militants emprisonnés. 

Lundi et mardi, les choses se 
sont gâtées. Avec son petit sou
rire ironique au coin des lèvres, 
Gérard Bollée qui. pour la pre
mière fois. accepte (les manifes
tations lui ont tout de même porté 
un coup) de recevoir les délégués 
syndicaux. annonce, provoc~teur, 
qu'il n'accepte pas de négocier, 
mais qu'il octroie 2 % d'augm~n
tation à compter du 1" avril et 
que sa décision était prise avant 
la grève. Pour Bollée le blocage 
des prix est responsable. et lui, 
« malheureux patron •, doit appli
quer la loi. C ette explication un 
peu facile ajoutée à beaucoup de 
suffisance et à la v iolence que 
constitue le refus patronal de né
goc ier. sera la goutte d'eau qui. 
mardin mat in. va faire déborder 
le vase . 

La patience des ouvriers 
a des limites 

Des p iquets de grève (ouvriers 
de l 'usine e t camarades venus des 
usines du M ans : une centaine 
d 'ouvriers et d 'ouvrières en tout) 
1nterd1sent l 'accès de l'usine aux 
jaunes et au patron. Celui-ci _est 
sur l'autre t rottoir à narguer son 
monde. Soudain. après qu'il ait 
reçu quelques boules de neige et 
quelques tomates ( il a neigé ce 
matin-là sur le M ans et il fa it froid) 
quelques militants se dirigent vers 
lui et, de force. lui attachent au
tour du cou une pancarte glo
rieuse : .. Je paie 600 F mon per
sonnel " avant de lui jeter au v i
sage le contenu d 'une bouteille ~e 

mercurochrome. Bien sûr, les bon
nes âmes s'émeuvent en apprenant 
les faits. Mais il faut que ces bra
ves gens sachent que la patience 
de la classe ouvrière a des limites. 

Le Gérard, lui, pendant ce temps 
obtient huit jours d'arrêt de trava.il 
et décide le • Iock out • de la 
boite. 

Toutefois, Bollée-l'affameur, qui 
se vantait tant de ne jamais se 
trouver en commission de concilia.
tion, sur décision du préfet Bre
nas s'y retrouve le jeudi 5 mars. 
Mais il y garde toute sa morgue 
et confirme son refus de toute né
gociation même sur les questions 
ne coûtant rien, comme le droit 
syndical. 

Le 16 mars les camarades de 
chez Bollée entrent dans la 7° 
semaine de grève. Le patron refuse 
avec obstination toute ébauche de 
discussion ; il a même essayé du 
chantage (annonce du dépôt de _bi
lan) mais cela n'a pas entamé la 
combativité des travailleurs de 
l'usine, toujours soutenus par fa 
solidarité des ouvriers et des étu
diants manceaux. 

Cette solidarité peut se dév elop
per à l'extérieur du Mans. Camara
des. la lutte des ouvriers de chez 
Bollée vous concerne ; vous pou
vez les aider, au moins. f inanc iè
rement, envoyez votre partic ip9-
tion à : 

Jacques DESQUAIRES 
6, rue Georges-Bizet 

72 - Allonnes 

en précisant • Solidarité avec les 
grévistes Bollée • . 

.. P.S.U. DOCUMENTATION • 

Vient de fai re paraitre son n" 10/11 consacré à 
" L'histoire sommaire du P.C.F. • . 

Rappel des numéros disponibles 

4-5 - La crise du système monétaire interna
tional. 

6 - Le sens de la crise tchécoslovaque. 

7 L'échelle mobile des salaires. 

8-9 Histoire du P.S.U. 

• 
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54. boulevard Garibaldi. Paris XVe 

Paiement à la commande 

Par chèque bancaire ou postal. C.C.P. T.S . 58.26.65 
Paris. 

13 



L'agonie 
d'une région 
J.-Y. Romo 

Le Nord est-il mort? Non I ré 
pondent des élus socialistes e t 
communistes de la région. Pour la 
défendre, ils créent un comité de 
défense économique contre la li
quida tion des Houillères. M ais dans 
le Nord, comme à Saint-Etienne ou 
La M ûre, ces propositions sont des 
mystifications. Voilà longtemps que 
le charbon n'a p lus d'avenir 

Les promesses 
de la carbochimie 

de la démagogie 

Vo1Jloir déf endre le charbon, 
c; ·est tromper l'opinion publique, 
car le charbon n'a plus d'avenir . Il 
n 'ava it déjà p lus d'avenir en 1952-
1953. C 'est à cette époque, en effet 
qu'une act ion massive devait être 
organisée, non pas • pour défendre 
le charbon • mais bien pour orga 
niser la reconversion. Les signes 
d'une récession existaient déjà : 
di fficu ltés du gisement (extraction 
à des profondeurs de p lus en plus 
grandes), concurrence énergétique 
de produits plus légers et maniables 
(dérivés du pétrole), réserves li
mitées et conditions de vie de plus 
en plus pénibles des mineurs, ces 
facteurs méritaient qu'on pose le 
problème. 

li fé1l:é,1l cléJa I evoIr les lois de 
r.a t1onalisa tion de focon à donner 
aux Houillères un cert,1I11 monopolP 
de l'énergie et la possibil ité du 
transformer les sous-p.-oduits clu 
charbon en produits finis sans avo i1 
pour cela à crée, des fil iales de 
régime mixte. Ces fi linles souvent 
confiées au secteur privé n'ont eu 
comme ob jecti f que le profit et non 
une véritable reconversion. Chél 
que fois qu'une entreprise nationa
lisée es t en crise , la réponse capi
ta liste es t rentrlbilisation et trans
fert des tÂches qui rélpportent au 
secteur privé . 

Or, à tout emploi supprimé au
rait dü correspondre une créat ion 
par les Houillères d 'un nouvel em
ploi (i l en va de même: à la S .N C .F. 
aujourd'hu i). Faute d 'c1 voir reven
diqué et mené la lu lle sur ce 
thème, les organisations ouvriè
res ont participé b 11rIe lente déli
quesc:ence de la rég ion. E. lles se 
révii i llen t é1ujo11rdï1ui. Le Parti so
CiéJ l is te et le Parti com1nuniste se 
mette11t à miser sur la carhochi
mie. Or, • pour acr.roître la ca r
bochimie, il faut accroitre les sous
produi ts de la coketaction. donc 
augmenter la produc tion du char
bon. C 'est une contradiction, sa,:-is 
compter qu' il y a d'autres ra'isons 
qu i font que la ca rbochimie est 

condamnée • C e communiqué à 
la presse de la F edératIon du 
P.S.U . du Nord. rend bien compte 
de l'électoralisme des é,lus socia
listes et communistes du Nord. 
Une mobi lisation su r ce thème n'a 
aucun débouché sérieux. 

Les accords 
aux charbonnages 

Les accords aux charbonnages 
sont des miettes qui l' on donne aux 
travailleurs pour masquer les vrais 
problèmes Les Fédérations C.G .T. 
et C F.D .T. des mines considère_nt 
que le problème des sala ires n'es t 
pas rég lé. Le contra t de soi -dise{lt 
• progrès , ne présente pas cette 
seu le insuff isance pourtant impor
tante : il ne résou t en rien l'ave
nir d'une production qui disparait 
partout . 

Partout où le problème se pose 
les directeurs régionaux des Char
bonnages de France ont soutenu 
le laisser-aller général : la mine 
v ivote, attendons tranquillement 
qu'elle meure Tel él été le raison
nement généra l. Aujourd 'hui, on 
majore les salaires et les pr imes 
de trava illeurs condamnés à la re
tra i te anticipée ou à des reconv~~
sions t rès hypothét iques. Le coût 

de la reconve rsion devai t e tre pr is 
en charge beaucoup plus tô! 

Des solutions ? 

Faute de luttes en temps utile 
contre des mystifications (carbo
chim ie ic i. centrale thermique là). 
le prix à payer au1o urdï1u1 est 
lourd. D e nombreux mineurs ont 
payé de leur vie ou de leur santé 
des cond itions de travail de plus 
en p lus dures. D es pr imes ,,e com
pensent pas des lésions pulmonai 
res. 

L' infrastructure ch11nique des 
Houillères ne serait pas per~ue si 
l'on faisait appel au gaz ou au 
pétrole, comme sources de ma~iè
res premières. L 'Eta t capital iste 
n'a pas su comprendre l'aveni r po
tent iel de la pétrochimie. • Plu tôt 
que de forcer les industriels à se 
déplacer. à temps voulu, mener 
une politique scolai re et de forma 0 

t ion professionnell e en correspon
dance avec les besoins c réés, 0 11 

a préféré la faci lité : dépor ter une 
grande partie de la popLilation . 11 
est b ien tard pour fa ire machme 
arrière. • (Fédératio n P.S.U . cju 
Nord.) 

Dénoncer les pseudo-défenses, 
et mener les luttes sociali~tes pour 
une complète restructuration s_le 
cette région, tel est la tâche d,u 
P.S .U. r · 

Les hypermarchés 
De notre correspondant à Lyon 

Dans l'agglomération lyonnaise. 
comme dans bien d 'autres lieux, 
sevit une campagne nublici taire 
sur les grandes surfaces de vente 
et la • révolution • qu 'elles intro 
duisent dans la distribution. L'une 
d 'entre elles, C arrefour, implantée 
dans la banlieue ouvrière (Villeur
banne, Vénissieux) tapisse régu
lièrement les murs de la ville de 
son slogan · 

• Carrefour casse les prix " . 

Le succès de l'entrepn se est re
marquable et draine la populat ion 
ouvrier e de cette périphérie s, .us
équipée. Le magas in de Vénis
sieux, s itué sur le te1 nto Ire d 'urie 
commune à direction communiste, 
étend sur 11 000 rn2 les surfaces 
de vente ouver tes au public. Créé 
en 1966, Carrefour-Vénissieux est 
pour l 'instant le p lus grand maga-

sin périphérique ex istant dans 
l 'agglomération lyonnaise. En 1968. 
son chi ffre d 'affaires a atteint 140 
m illions de francs (sans compter 
les ventes d 'essence) . A titre incli 
catif. le p lus grand magasin du 
C entre de Lyon. iPs Galeries La
fa yette, ont fait un chiffre d'affa i
r es de 59 mill ions Une autr t! 
grande surface de vente (Les Nou
velles Galeries) si tuée sur une 
commune lim itrophe de Vénissieux, 
celle de Bron, qui draine une clien
tèle plus aisée. a réalisé 121 mil
lions de francs en 1968. Dispo
sant d 'un parking d'environ 2 000 
places. en bo rdure du boulevard 
périphérique, occupont plus de 
trois cents employés (les vendeu
ses débutent au S.M .I.G . et p la
fonnent à 700 F par mois . Le ry 
thme de travail est tel qu '.1u bout 
de trois ans une caissière ne pe1it 



plus continuer). Carrefour dès i f: 

départ s'est défini par l'importance 
et la variété de ses articles . 
• 40 000 articles en libre-service .. 
des montagnes de marchandises, 
un choi,: f-antast1que ! .. , et ses 
prix :_ « Vendre moins cher, .. . tout 
moins cher . " La dernière offen
sive publicitaire annonçait u.~e 
vente de soldes monstres les 3~4 
et 5 mars. Elle dev;ci1t dra iner une 
clientèle plus Importnn le que Jfl 
maIs. 

D ans le contexte de la camoa
gne " cad re de v ie , la Féd~ra
tion P.S.U. du Rhone dec1da1t de 
démystifier ce type de magas in 
avec le souci de mettre en lumière, 
les conditions de travail faites au 
personnel , le conditionnement de 
la c lientèle par la pub licité. les 
sources d e p rofi t de ce système 
de distribution et sa cancer1sation 
dans l'agglomération . 

Une première rnob il1sat1on d11 
Parti sur ces problèmes ava it été 
préparée par la distribution d'un 
tract le samedi 28 févrie r, sur les 8 
principaux points de vente pér1phé-
1·iques de l'agglomération. Cet\,?. 
distribution s'accompagna it d 'un 
collage d'affiches ayant pour thème 
• L'art de vous dépouiller en ré
g ime capita liste ... 0 • D ans la plu
part des cas, la r iposte des poli
ces privées f-ut brutale et nos ca
marad es furent chassés de l'en
trée des grands magasins . 

Le jeudi 5 rnMs. a 20 heure,s. 
deux cents cl ients de Carrefour, 
membres dll part, . se transfor
maient en d if fuseurs de trac ts a 
l'intérieur même du g rand maga
sin. L 'accueil de la rnan1f-estat1o_n 
par la c lientèl e fut chaleureux daos 
l' ensemble; des groupes de dis
cuss ion s'o rg anisèrent spontc1né
ment autour des militants ; les 
trac ts prévus se révélèrent insuf
fisants tant la demande étai t forte. 
Une parti e du personnel ne suivit 
pas les chefs de rayon quand 
ceux-ci tentèrent de s 'opposer à 
la distribution. C'est autour de 
quelques inc idents (coups de 
poing provocateurs par le service 
d'ordre du grand mngas in ... ) que 
les meetings spontanément pri 
rent le plus d'ampleur. La d istribu
tion dura cinq minutes environ. Les 
discussions se prolongèrent, et 
quand la police arriva tro is quarts 
d "heure plus tard, les militants re
partaient tranquillement chez eux. 

Cette intervention surprise n'e::;t 
que le début d'une action de lon
gue halei ne pour combattre sur 
leur propre terrain les monopoles 
de la distribution. Avec l' ex ten
sion de ces supermarchés, q111 non 
seulement se multiplient, mais SI:! 

transforment, c'est fina lement tout 
l'équilibre traditionnel de la ville 
qui est en cause. 

Indépendamment des deux ce~
trcs commerciaux régionaux pre
vus a•Jx portes de Lyon, il est a 
noter la mise en route de devx 
nouvelles usines a vendre. L'une a 
l'Est ( à Saint-Priest sur 27 ha ac
quis autour de 20 F le m2, sur 
45 000 m2 sont prévus 65 à 70 

commerces sµéc 1al1sés et s e , v i
ces • indépendants . ll11e 91 c1n LI ,) 
surface de 12 000 m:?, 4 500 à 
6 000 places de parking. les équ i
pements de loisirs r,rnch. goll· 
miniature, salle de congrès, gor
deries) . L'autre au Nord-Ouest (à 
Ecully, Carrefour a obtenu la créa 
tion d'une Z .A.C. pour y implanter 
12 000 m2 de surface de vente). 
Toutes les deux sont sises à proxi
mité des autoroutes de dégage_
ment, mais avant le péage. Elles 

prt,I1nen: la µl,Jc: e ries centres ur
bains pénphériques que nous sou
haiti,.), 1S et pou, lesquels il n'y a 
Jamais eu de crédits publics. Dès 
mainte-nanl, elles empêchent ·Je dé
veloppement des services ur
bains indispensables aux nouvel
les cités . Par contre, tous ces 
grands marchés nous préparent 
progressivement à nous intégrE- 1 
dans une civilisation à l'américaine 
basée sur le gadget et la consom
mation. 

' 

Une question se pose, ces lieu:e 
se.-cnt-ils seulement privés ? Alors 
les rues mêmes app,,rti -,ridront 
aux commerçants, la ville p lus que 
jamais sera le lieu où tc-u l se 
paye, où tout est s o";-, ; ;::; f.J I',n
fluence des groupes :.; . -:: n::;i3, s. des 
polices pnvees s·0;;,nser-.nt à 
l'expression organisée de::; -· ients. 
Il y a là un nouveau type d ' ·liéna
tion et la campagne • ca,Jre de 
vie • ouvre la un nouveau front de 
lutte. G 
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Licenciements à I 'A. F. P ~A. 
De notre correspondant 

L'A.F.P.A . (Association Nationale 
pour la Formation Professionnelle 
des Adultes) assoc iation financée 
totalement par des fonds publics, 
vient d'annoncer a son Comité 
d' entreprise le licenciement de 158 
agents. 

Le mardi 10 mars, l'ensemble 
du personnel se mit en grève, ré
pondant immédiatement à une telle 
mesure. 

L'A.F.P.A. définie com me " Or
gane régulateur du marché de 
l'emploi " met aujourdï1u1 une par
tie de son propre personnel en 
chômage. Avec ses 115 centres 
de formation réparti s sur tout le 
territoire, ses 2 200 sections, ses 
17 centres psychotechniques régio
naux, elle a été maintes fois citée 
par les représentants du gouverne
ment comme l'un des principaux 
organes permettant de lutter effi
cacement contre le chômage et 
de faciliter les reconversions pro
fessionnelles par des stages de 
formation ou de recyclage. 

Mais la réalité est tout autre 

Un budget global en diminution 
de 7 ,04 % par rapport à 1969. Des 
crédi ts d'investissements réd~its 
de 42 %-

Des lenteurs administratives pa
ra lysant l'institution et l'empê
chant : 

a) de répondre avec souplesse 
à l'évolu t ion des besoins en for
mation, condition d'une véritable 
politique active de l'emploi · 

b) de disposer dans ses servi
ces de toute l'initiative souhaita
ble en matière de gestion et de pé· 
dagogie. 

Il est incontestable que les la
cunes de l'A.F.P.A., réelles, mais 
tolérées sinon entretenues par les 
pouvoirs publics, servent de pré
texte au développement des cen
tres de formation dont l'initiative 
est laissée au secteur privé, mais 
dont les crédits de fonctionnement 
sont constitués par des sub,~ens 
lions d'Etat obtenues beaucoup 
plus rapidement. 

Du fait des mutations de to~s 
ordres qu'entraine l'économie mo_-. 
derne, il est pensable que le pro-

blème de l 'adaptation au poste de 
travail et de la spécialisation soit 
à résoudre au niveau de l 'entre
prise. Mais la responsabilit <-'! et la 
définition de la formation de base 
(ou d'une première formation pour 
des adultes victimes d'insu ffisan• 
ces du système scolaire), du recy 
clage, du perfectionnement ~ont 
du resort des institutions publi 
ques. 

Les carences de l'A.F.P.A, ont 
été utilisées pour justifier à son 
égard des mesures restri c tives, 
qui par là même, remettent en 
cause le rôle des services publics 
en matière de formation, 

Développer la politique de 
conventions en rédu isant simulta
nément les moyens de formation dçl 
secteur public, c'est se décharger 
auprès des structures de produc
tion, d'actions de formation qui ne 
sau raient être de leur ressort, no
tamment en abandonnant à l'ar
bitraire des entreprises le choix 
des contenus, comme celui des bé
néficiaires de formation et de pro
motion professionnelles. 0 
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Pourquoi 

des maÎtres 
Dominique Tardieu 

En sa cruauté absurde, cette 
question se pose pourtant aujour
d'hui. Il ne s'agit pas simplement 
d'une retombée de Mai entretenue 
par des nostalgiques. Il ne s·a~1t 
pas non plus de pr~ndr_e_acte, ~vec 
plus ou moins de fnvolite ou d aca• 
démisme, d 'un désarroi, qui, dans 
le corps enseignant, va croissan1·. 
Ce dont il s'agit, l'histoire de l'ins
titution scolaire l'indique ... 

Dans sa séculaï're Sorbonne, 
dans son lycée de la Ill" Républi
que, dans son humble écol_e _de 
campagne, pé_nétré , de s~ m1ss1_on 
culturelle et la1que, 1 enseignant, Ja
dis se sentait . sécurisé •. Enfermé 
dans son idéologie républicaine, 
l'école discernait seule, tant sa 
fonction sélective qui éloignait les 
élus venus des classes défavori
sées (culture oblige ... ) que sa fonc
tion idéologique. Le nationalisme 
étroit qui imprégnait les études lit
téraires ou historiques, qui avait 
préparé aux grandes manœuvres 
de 1914 ou des guerres colonia les. 
persistait, solide et bien a~cré. 
L'instituteur bouffait du cure, le 
professeur radical évoquai! a~ec 
émotion la grande figure d Alain . 
sous la République des vainqueurs 
et des professeurs. l'Ecole pouvait 
paraitre belle. 

Avec le développement des for
ces productives, les besoins nou
veaux de l'économie, les contradic
tions croissantes du système capi
taliste, l'école parvint de moins en 
moins à dissimuler au vu et au su 
de se·s agents, son caractère de 
classe. Dans la tourmente de mal 
68, de manière aussi aiguë que 
percutante, aux yeux de tous, le 
systèmë répressif à la solde des 
monopoles, brutalement se révélait. 

Car sous le couvert de I' " inté
rêt national • et de la culture aü
dessus des c lasses, l'Ecole a mis 
à nu ses fonctions bien précises · 

Les belles 

_ Elle rend rationnelle, consa~ 
cre et justifie une sélecti.on qui 
s'opère sur des bases sociales et 
culturelles ; 

- Elle permet aux • élites • is
sues de la classe dirigeante d'acca
parer à Leur profit les moyens de 
production intellectuelle ; 

- Elle favorise, développe et 
reconstitue la domination économi
que, sociale et intellectuelle de :é'l 
bourgeoisie . 

Des enseignants du primaire, du 
secondaire, du supeneur, cons
cients et de ces problèmes et des 
carences de la riposte syndicale à 
l'offensive du pouvoir, organisent 
une journée de réflexion le 19 mars 
à la salle de la résidence de l'E.N.S. 
de Saint-Cloud, 2, avenue Pozzo di 
Borgo. Encore étudiants ou non, 
venus du S.N.E.S. ou du S.N .E.Sup 
comme du S.N.I. , ils veulent échan
ger les expériences, les confronter. 
approfondir des thèmes précis- n~
tamment sur la formation des mai
tres . et organiser les enseignants 
progressistes. 

Rejoindre le Comité Pourquoi 
des maitres? ce n'est pas simple
~ent chercher un refuge contre 
le malaise existant, ni se donner 
bonne conscience en prenant pour 
alibi des initiatives parcellaires. 
C'est à travers une critique radicale 
du milieu scolaire. poser le problè
me de la formation des maitres, 
non seulement au niveau de décla
rations fracassantes, mais surtout 
par des actions concrètes capables 
de rallier et ceux qui bénéficient 
de l 'Ecol~. et surtout ceux qu'elle 
élimine ou conditionne. Car ce qu'i l 
faut inaugurer, ou réinventer, c'est 
une lutte nécessaire, massive, qui, 
par-delà les hiérarchies des ensei
gnants et les fausses querelles de 
catégories tienne en échec le pou
voir. r , 

idées 

de M. Peyrefitte 
Alain Guillerm 

• Dans le paradis bureaucrati 
que rien n · est gratuit. Les organis
mes gouvernementaux exercero~t 
des contrôles de plus en plus spe-

c ifiques, et l'Université. habituée à 
son nouveau niveau de vie, les ac
ceptera . A leur tour les universités 
devront devenir plus sévères. cen-

traliser l'autorité. • Clark Kerr; 
• Uses of University • Harvard · 
1963. 

L'auteur de ces lignes, régent de 
l'université de Berkeley en Califor
nie, la plus grande des U.S.A. 
(27.000 étudiants), affirmait, d'au
tre part, que, contre le • nouvel or
dre • (ou l'ordre nouveau ?) bu
reaucratique, il n'y avait aucune 
contestation possible. • Tout le 
monde doit soit .être payé par le 
F.B.I., soit être f iché chez lu i. • Un 
an plus tard, il était • contraint • 
d'appeler plus de 1.000_ polici~r.s 
pour mater la manifestation pac1f1-
que qu i ·déferlait sur • son • cam
pus. La r iposte fut immédiate : oc
cupation des locaux. 

Depuis octobre 1964, Berkeley 
est le fer le lance, non seulement 
des luttes étudiantes, mais aussi 
de la lutte des Noirs (qui exigent 
l 'enseignement de la culture afro
américaine) et des G.I. ·s contre la 
guerre (le camp d 'entr_ainement des 
marines tout proche risque en per
manence d 'être contaminé par ce 
• foyer d'infection • ). Toutes les 

· universités U .S. ont su ivi Berke
ley, elles sont sorties de leur tou~ 
d'ivoire pour se lier directement a 
l 'industr ie et à l'Etat, mais , parallè
lement, la vague de subversion a 
déferlé sur elles. 

Tout le monde sait qu' avant mai 
68, en France, l'Université était, 
elle, une tour d'ivoire avec peu de 
contact avec le • réel •, c 'est-à
dire l'industrie et I' • Etat indus
triel • . L'enseignement était bureau
cratique au sens de Courtel ine et 
non au sens américain ; le lien avec 
l'Etat était imprégné de • libéralis
me • (la bourgeoisie n'assommait 
et n' emprisonna it que modérément 
ses propres enfants) et non d' effi
cacité . Il n'est pas étonnant, d'ail 
leurs, que les revendications étu
diantes tussent économiques (du 
présalaire des gauchistes aux am
phis des communistes), car, si 
l 'Etat était un bailleur de fonds 
pour son Université, il n'avai t pas 
avec elle la libéra lité du banquier 
avec sa danseuse, mais plutôt celle 
du souteneur avec sa fille . Car, 
enfin, quoi qu 'en pense le contri 
buable, l 'Université • travaillait • 
pour l11i . Non seulement elle était 
le • foyer - idéologique de la bour
geoisie. ma is encore accordait-elle 
quelques satisfactions plus • prati
ques • ; les bombes H, les Mirage, 
Tancarville, !'Aérotrain n'ont pas 
été conçus à la maternelle. 

ivlais tout cela n'était pas assez 
rentable et l'Etat ne payait pas 
assez les services rendus (sous-



équipement. fuite des cerveaux. 
etc.) . D autre port. lesdits services 
restaient très limités. 

Quand, après Mai, on réorganisa 
la . vieille baraque, on vit qu'il fal
lait_ payer plus. beaucoup plus. 
mais pour des compensations réel
le~ et non pour • nourrir • les gau
chistes. Alors M. Peyrefitte, entre 
autres,_ vint proposer sa solution. Il 
alla_ faire un tour en Amérique et 
y v1~ ?_es choses idylliques pour un 
p~il1s1:1n_ françai~ ; un enseignement 
ou. les etudes etaient payantes ( et 
couteuses), des universités aussi 
concurrentielles que des usines et 
néanmoins. là nous avons la larm~ 
à l'œil, une forte proportion de fils 
d'_ouvriers parmi les étudiants. (Pas 
betes les capital istes U .S. , ils sa
vent fort bien que la proportion de 
génies et de crétins est statistique
ment la même dans la classe ou
vrière que dans la bourgeoisie, et 
comme les ouvriers sont beaucoup 
plus nombreux... Aussi organise
t-on la promotion des élites.) 

En rentrant des Amériques, M . 
Peyrefitte fit de belles déclara
tions : on les trouve réunies dans 
• le Monde • du 3 mars ; à côté le 
même journal dit fort honnêtement 
que la .. majorité silencieuse • s'est 
enfin manifestée .. . en lançant des 

A Ibert Roussel les 

Le déroulement du meeting du 
16 mars, à la Mutualité, contre la 
répress ion au sein de l'Université , 
appe lle que lques observations. A 
ce meeting étaient appelés des syn
dicalistes enseignants de toutes 
les ca tégories, membres du S.N .I. 
du S.N.E.S.. du S .N .E.T. et du 
S.N .E.Sup, le comité C .A .P.E.S. 
Agrég. l 'Ecole de Mai, et un Col
lectif interétablissements. 

Tandis que des professeurs ti · 
tulaires sont suspendus ou mutés 
sous prétexte de fautes adminis
tratives ou pédagogiques (Kahn à 
Péronne, Séouk à Bergson, Man
tin à Reims, Courtade à Michelet. 
Hébrard à Thionville) des non
titulaires sont simplement ren
voyés . 

Tandis que des élèves qui rejet
tent la participation octroyée après 
Mai sont exclus des lycées ; 

Nous assistons à une offensive 
généralisée. lancée par le pouvoir, 
avec l'appui de l'administration, de 
certains groupes de parents d'élè
ves, de la fraction réactionnaire 
du corps enseignant et souvent la 
complicité objective des directions 
syndicales. La répression est une 
nouvelle politique du pouvoir tant 
à l'Ecole que dans l'Université. 

Face donc à cette offensive, au 
silence aussi de certains dirigeants 

puvés contre les policiers à Nan
terre. M. Peyrefitte récidive à 
• Europe n" 1 • où, après nous 
avoir dit sévèrement que les étu
diants doivent travailler , il exposa 
tout ce qu'il vit aux U.S.A. ; quand 
on lui eut rétorqué qu'il remettait 
en cause la gratuité de l'enseigne
ment, il répondit que ce n'était pas 
grave, car il y aurait (comme aux 
U.S.A.) beaucoup de bourses ... 
pour les • bons • étudiants. bien 
entendu. D'ailleurs, il ne s'agit pas 
exactement de bourses, mais de 
prêts sur vingt ans que l'on devrait 
rembourser. Et pour montrer com
me cela est rationnel, Peyrefitte ci
te un exemple • analogue • : le lo
g~ment. Ici le ridicule confine à 
l'odieux : la crise du logement, 
plaie 0t honte du capitalisme fran
çais, prise en modèle pour réorga
niser l'Université ! 

Ce que Peyrefitte n'a pas racon
té c'est qu'aux U.S.A. les subven
tions et les bourses accordées par 
l'Etat et par les diverses fondations 
( • la production, la distribution et 
la consommation des connaissan
ces ») rendent compte de 29 % du 
produit national, selon le livre de 
C . Ken ( qui date de 1963, et la pro
duction a dû encore augmenter), 
c'est-à-dire une somme colossale 
par rapport à ce que coûtent, en 

rrtt · 

syndicaux, sont apparues la néces
sité et l 'u rgence d 'une riposte de 
masse. Il s'agissait, pour rompre 
l ' isolement ressenti généralement, 
d'informer chaque catégorie d'en
se ignants, de chercheurs, de ly
céens et d'étudiants des problèmes 
de l 'ensemble, d 'assurer la coordi
nation des luttes et de poursuivre 
publiquement l'analyse de la loi 
d 'orientation . 

Tel était le but du meeting de 
masse qui avait été organisé 

Mais l'interdiction du meeting 
de la Gauche prolétarienne et du 
meeting du Comité pour la libéra
tion des soldats emprisonnés don
nait une nouvelle dimension à la 
riposte à la répression. 

Ont été invités à prendre la pa
role : la Gauche prolétarienne (A. 
Geismar) et le Comité de libération 
des soldats emprisonnés (Francis 
Kahn). 

La salle était comble : trois mille 
personnes, un très grand nombre 
d'enseignants • adultes • devenus 
conscients de l'ampleur de la ré
pression et du danger de certains 
silences . 

li y avait aussi des groupes : 
V.L.R . des anarchistes, des mem
bres de la Gauche prolétarienne. 
des étudiants de H.R et des étu-

France. la gratuité de l'enseigne
ment et les frais d 'équipement 
culturel (même en y incluant les 
C.R.S. et les dégradations qu'il~ 
commettent). Cette somme sem
blait déjà trop forte aux U .S.A. 
C 'est pourquoi des hommes com
me C . Ken voulurent mettre l'Uni
versité intégralement au service 
du capitalisme. On sait les résul
tats obtenus : l'Etat renforça la ré
pression, l'ultra-réactionnaire Pat 
Brown, gouverneur de Californie, 
fut remplacé par le cow-boy fascis
te R. Reagan. Ce dernier ne put 
que jouer les gros bras et congé
dier le régent C . Ken ... pour libé
ralisme! 

En France, malheureusement 
pour Peyrefitte, le mouvement étu
diant, en Mai, a débordé sur la 
classe ouvrière et s·est déjà placé 
sur des bases de classe (quelle 
que soit sa confusion). Pour liqui
der cette jonction qui se reprodui
ra à la première occasion favora
ble, et à un niveau plus élevé, la 
bourgeoisie peut inventer n' impor
te quoi, centraliser ou décentrali
ser, • rentabiliser • ou débloquer 
des crédits, il s 'est passé, en Mai, 
quelque chose que ni les ouvriers 
ni les étudiants ne peuvent oublier, 
quels que soient les gadgets ou 
les coups de trique qu'on impor
tera d'autre-Atlantique. O 

diants non organises venus pour 
protester contre la répression en 
général et non pas seulement dans 
l'enseignement ... Grande animation 
aux abords de la salle où des 
stands vendaient les brochures des 
minorités syndicales, des affiches 
• informaient • sur les conditions 
de la répression, des militants ven
daient la presse révolutionnaire, et 
des policiers. nombreux, atten
daient à quelque cent mètres de là. 
Dans la salle, un groupe de cinéas-
tes révolutionnaires japonais fai
saient un film sur le mouvement· 
étudiant. • L'ambiance des grands 
jours. • 

Le service d'ordre, efficace et 
nombreux, ne portait qu'un nom : 
Ligue communiste, les autres orga
nisations ayant refusé de prêter le 
leur. Un tel meeting exigeait d'ail
leurs un service d'ordre syndical. 

Bref, les choses étaient ainsi fai
tes que les éléments les plus 
voyants étaient les éléments de la 
Ligue et divers anarchistes, spon
tanéistes pas forcément de la Gêiu
che prolétarienne comme on a trop 
voulu le faire croire. 

Tout a commencé quand Francis 
Kahn a cru devoir proposer en 
exemple à la Gauche prolétarienne 
la campagne de masse sur l'armée. 
Quand il a cru devoir indiquer que 

la bourgeoisie n'était nullement gê
née par des actions isolées et pro
vocatrices. Chahut d'anarchistes, 
intervention du service d'ordre. 
Tandis que le fond de la salle s'agi
te. qu'on entend des horions, des 
protestations : • J'étais stalinien 
avant vous l ... •, les orateurs ont 
quelque peine à retenir l'attention 
et leurs propos ressemblent à un 
doux ronron. Après bien des hési
tations, le président de séance, re
venant sur une intransigeante fer
meté. invite les • contestataires •, 
pour reprendre son mot, à s'expri-
mer à la tribune. · 

Et tout ce que la salle peut en· 
tendre alors, ce sont des injures 
à ces • vieux c ... de profs qui vous 
enc ... •. La formule fera fortune au 
cours de la soirée. Et l'explication 
politique se résume à • meeting 
récupéré •. La salle peu à peu se 
vide de gens découragés, ou de 
ceux que le travail syndical n' in
téresse pas outre mesure. Au to
tal, un échec. Il ne s'agit pas de 
revenir ici sur les erreurs (évi
dentes) et les carences des orga
nisateurs du meeting. Le rôle de la 
Ligue en cette affaire n'a échappé 
à personne. 

Le plus grave et le plus signifi
catif c'est qu'en période de ré
pression systématique les diver
gences entre mouvements révolu
tionnaires éclatent avec autant de 
violence. Si bien des étudiants ont 
pu se sentir insatisfaits par un 
meeting trop • traditionnel • , des 
enseignants et des étudiants, plus 
nombreux à coup sûr, ont senti 
qu'on leur avait fait perdre leur 
temps. Car. quelles qu'aient été les 
insuffisances de la préparation du 
meeting, celui-ci pouvait débou
cher sur des décisions concrètes. 
et mobiliser ceux qui sont prêts à 
se battre contre le véritable adver
saire : le pouvoir aidé de ses com
plices. 

Et les anarchistes ou les sponta
néistes et sympathisants présents 
avaient sans doute mieux à faire 
que d'empêcher, par leur vocifé
rations et leurs Injures, les ensei
gnants de s'organiser à l'intérieur 
ou à l'extérieur de leurs syndicats. 
Que d'aggraver les dissensions au 
sein du mouvement. que de se lais
ser entrainer dans un p'rocessus 
de défiance et de révolte incon
trôlé. Ceux qui croient le moment 
venu d'engager partout et n' importe 
comment la lutte physique. au lieu 
d'organiser la violence révolution
naire des masses, font effective
ment le jeu de la bourgeoisie et 
prennent de lourdes responsabi
lités. 

Une autre leçon à tirer du mee
ting c'est que les tendances syndi
cales actuelles ne sauraient à elles 
seules prendre en charge la ripos
te massive des enseignants syndi
qués. A l'intérieur des syndicats il 
faut rechercher des formes d'orga
nisation plus vastes et plus sou
ples, capables de traduire la vo
lonté de tout un courant contre 
l'immobilisme, les silences et lt: 
réformisme des appareils. Pour ce 
courant, le combat continue. L 1 
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HEATRE 

Cerémonie sur la tombe 
de Mai 68 (Je lucernaire) 
André Laude 

Jacques Folgado fait partie 
de cette cohorte de jeunes 
créateurs - J.-M. Patte, Ch. 
Le Guillochet, E. Galli, A. Ro
driguez Arias, etc. - qui ten
tent, en jonglant avec les dif
ficultés, de créer le théâtre de 
notre temps pour les hommes 
d'aujourd'hui. Après quelques 
essais en province il présente 
actuellement à Paris un fasci
nant spectacle intitulé : • Es
sai pour un théâtre naïf • . 

Théâtre de provocation, viol 
délibéré, certes ! Le specta
teur est agressé de toutes 
parts : sons. formes, gestua
lité. .Les comédiens évoluent 
au milieu d'instruments étran
ges créés par R. de Pesters, 
dont ils tirent des sons rau
ques, déchirants, que les ampli
ficateurs transforment en · une 
sorte d'explosion permanente. 
Le • matraquage • est voulu. 
11 doit détruire les barrières 

Ouvert de 9 h à 19 h 
Samedi de 9 h à 13 h 

d'autodéfense dressées par le 
spectateur et favoriser l'inva
sion de son être intime : plan
te d'acier aux fines tiges qui. 
pincées, résonnent longue
ment, trompe vaguement tibé
taine, • cerceau •. etc. 

Sur cette partition - écho 
de catastrophe nucléaire. de 
géante guerre -, les c'Omé
diens développent une longue 
tapisserie de gestes. tantôt fé
briles, agités, convulsionnai 
res, tantôt lents et hiératiques, · 
toujours ou presque empreints 
de cruauté et de sauvagerie. 

Cette création collective, 
comme nombre d'autres, ne se 
laisse pas aisément déchiffrer. 
Point d'histoire, d 'anecdote, de 
psychologie ici. Mais une thé
matique complexe où l'on re
trouve les grands archétypes : 
la naissance, la vie, la mort, la 
violence, l'incommunicabilité. la 
solitude, la révolte, revisités 
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par sept ou huit enfants de W . 
Reich et de Mai 68. Car pour 
Folgado et ses amis • Essai 
pour un théâtre naïf • prend 
racine dans le ft Printemps ·des 
enragés •. Il ne s'agit pas pour 
autant d'une réflexion au pre
mier degré sur la situation des 
individus après l'agonie du 
temps des pavés et des folles 
espérances. Mais bien, plutôt, 
d'une tentative de saisie intime, 
d'élucidation des zones les plus 
obscures de notre état pré
sent. D 'une agression de la 
société de répression dépecée 
sous nos yeux, démontée res
sort après ressort, comme un 
vieux réveil. 

L'amour, le rêve, la beauté, 
la sexualité, aliénés par la dic
tature des machines, l'être ré
duit en esclavage, les puissan
ces . du désir refoulées par les 
structures oppressantes, le 
vertige saisissant le vi f ou ce 
qu ' il en reste. L'horreur et 
l'absurde : c'est un constat de 
notre misère que dressent Foi
gado et ses compagnons. Les 
corps se tordent, s'enchevê
trent, les voix libèrent des cris 
fous, des appels de bête fer
rée, lardée de couteaux. Les 
gestes traduisent mieux que 
les mots l'angoisse, la rage, le 
délire, la révolte. 

Obscure politique : Folgado 
revendique la formule. Certes, 
nous sommes loin du T.E.P. et 
du T.N.P., proches de Grotow
ski, du living, de ce théâtre 
qui conteste le spectacle, qui 
refuse le langage du verbe. qui 
s'enracine dans la présence 
physique de l'acteur avec son 
aura de sexualité. 

Les comédiens • jouent • 
avec conviction. Ils sont vrai
ment habités. Ils cherchent 
avec flamme • sous les pa
vés, la plage •. Mais la plage 
demeure un soleil qui se déro
be. Le spectacle s'achève, ou
vert sur l'inconnu, le mystère. 
Les solutions magiques n · exis
tent pas. 

En dépit de ses faiblesses, 
de ses retombées, ce théâtre 
exprime, j'en suis persuadé, 
les phantasmes, les névroses 
et les drames des générations 
contestataires ; mieux que tel 
ou tel essai sociologique.. [] 

• A écouter 

J'aurais pu évoquer le der
nier disque de Ferré, de Reg
giani ou de Ferrat. J'ai préféré 
vous signaler ceux que vous 
n'entendrez jamais, sauf dans 
les émissions confidentielles : 
ces plus ou moins jeunes, par
fois salués par un Grand Prix 
du Disque, mais que la mode 
et le commerce maintiennent 
dans le ghetto au profit de 
mini-vedettes poussées artifi
c iellement dans l'élevage indus
triel de Johnny Stark ou d'un 
autre dispensateur du nouvel 
opium des peuples. S1 j'en 
avais un, je sortirais volontiers 
mon revolver lorsque i' entends 
Sheila ou Mireille Mathieu. 

• Jean-Luc Juvin. - Pour
fendant la télé. la public ité, l'ar
mée. la course au cosmos avec 
une amère lucidité, sur des 
airs de java ou de valse mu
sette, Jean-Luc Juvin dénonce 
la vie quotidienne dans une 
société de consommation qui 
court aveuglément à sa perte : 
d'où le va-et-vient entre la 
chanson caustique et I' évoca
tion apocalyptique. Le genre 
gouailleur lui convient mieux 
que le sty le grandiloquent. 
(BAM, 1 X 30 cm.) 

• Francesca Solleville. 
Elle démarre à toute allure avec 
• 200 métres •. inspirée par 
la fameuse finale de Mexico 
où deux coureurs américains de 
couleur levèrent leur main gan
tée de noir sur le podium olym
pique. Elle annonce, et ronde
ment, la couleur. Quelques dé
licats font la petite bouche de
vant le rude talent de Solleville. 
11 est vrai que cette bonne 
femme a du coffre. qu'elle n'uti
lise pas à brailler des fadeurs, 
mais à clamer avec sa toute 
simple générosité nos luttes et 
nos fraternités. 

Je regrette seulement que 
cette • Piaf engagée •. ne 
trouvant pas toujours le style 
musical qui lui conviendrait. 
sombre parfois. dans ce der
nier disque, dans un populisme 
anachronique. (BAM, 1 x 30 cm.) 

• Lionel Rocheman : chan
sons d'amour... parfois polis
sonnes. - La chanson gail
larde est un genre traditionnel 
et souvent discutable. Glissant 
quelques polissonneries parmi 
ses • chansons d'amour • L. 
Rocheman l'a fait avec finess,') 
et humour. Il est vrai çiue ses 
chansons, comme celles de son 
précédent disque consacré allX 
complaintes de soldats, ont P.tP 
choisies dans le vieux foncis 
populaire français qui mêl,iit 
allègrement anticléricalisme et 
allusion coquine. 

Ces chansons d'amour et 
d'humour dru m'ont souvent 
fait rire aux éclats. Puissent les 
puritains, qui sévissent aussi à 
gauche, ne pas y trouver à 
redire 1 (Chant du Monde, 
1 X 30 cm.) 

• Maripol chante sa Breta
gne. - Découverte par Lionel 
Rocheman au Hootenang-Club, 
dont nous avons parlé ici on 
1968. M aripol a un tempérament 
et possède une voix robuste et 
douloureuse qui demande en
core à s'assouplir. Elle chante 
la Bretagne et la mer dans des 
c hansons qu'elle a composées 
ou tirées du nche folklore bre
ton. Elle ne chante pas qu'une 
province légendaire faite de 
korrigans et de calvaires. mail! 
auss i une Bretagne o·aujour
d'hu1 qu'abandonnent les Ieu· 
nes pour la ville et l'usine. 

Un disque prometteur ; une 
chanteuse à contre - courant 
(Chant du Monde, 1 x 30 cm.) 

B.S. 



·Co.nnaissance 
• du naz1.sme 

Bernard Sizaire 

Visconti, qui a connu le 
régime mussolinien et en a 
souffert, croit à la ressurgence 
du fascisme. Son dernier film, 
Les Damnés, rieut donc être 
considéré comme un avertis
sement angoissé. 

Œuvre utile à première vue 
qui s'adresse à tous ceux qui 
n'ont pas connu Hitler ou qui 
sous-estiment les réalités grec
ques, espagnoles et portu
gaises. Le racisme, le terro
risme, l'obscurantisme et la 
perversion des consciences 
sont dénoncés en des images 
parfois saisissantes mais qui 
s'inscrivent hélas dans un tel 
contexte romanesque qu'elles 
frôlent souvent le mélodrame. 

On peut d 'abord se deman
der pourquoi un cinéaste 
italien a éprouvé le besoin 
de transposer en Allemagne 
une expérience qu 'il a vécue 
directement dans son propre 
pays et dans la classe sociale 
dont il est originaire. Il en 
résulte un décalage qui accroit 
l'impression d'artifice et de 
surperf1cialité. 

Il y a plus grave : Visconti 
n'a pas traité le sujet qu'il 
nous promettait. A la place 
d'un document historique sur 
une réalité toujours présente 
(N.P.D .. néo-fascisme), îl nous 

inflige un drame bourgeois 
auquel le nazisme sert de toile 
de fond. Les outrances théâ
trales atténuent l'horreur de 
la vérité historique et l'on est 
finalement plus indigné par la 
monstruosité des personnages 
que par la réalité spécifique 
du nazisme. 

Le tort de Visconti est de 
nous avoir décrit les répercus
sions du fascisme à l'intérieur 
d'une famille de la haute 
bourgeoisie allemande : famil
le partiellement détraquée dont 
le nazisme exacerbe les contra
dictions, les appétits et les 
passions sans en être la cause 
fondamentale. Le régime poli
tique que nous dépeint indi
rectement l'auteur des Damnés 
semble accélérer les tares de 
la bourgeoisie, alors qu' il est 
directement issu de la classe 
dominante quand celle-ci ne 
peut plus conserver son pou
voir par les moyens ordinaires 
de la • démocratie bourgeoi
se•. 

Même si les éléments libé
raux de la bourgeoisie sem
blent y répugner, le fascisme 
n'est pas extérieur au capita
lisme, il est une de ses secré
tions naturelles. Cela Visconti 
n'a pas su, ou pas pu le 
~re. 0 

Solo 
M. Descolonges 

Société pourrie, en décom
position I Ça commence pour
tant sur une très banale par
touze, brutalement arrosée de 
70 balles de mitraillette, dont 
on ne connait des auteurs que 
le regard. 

Ça continue sur un bateau 
de grande classe où un beau 
violoniste fait des coups d'œil 
aux femmes et cache des dia
mants volés dans son stradi
varius. 

Le chef du commando ven
geur a une vingtaine d'années, 
est étudiant, a fait la campagne 
de Mai, à la suite de quoi il 
s'est mis à fréquenter des 
gens bizarres, épris d'absolu, 
qui ne jurent que par la haine 
de l'argent, de la famille, du 
travail, des partis politiques, 
etc. 

Le violoniste est le frère du 
chef, il a été révolutionnaire en 
son temps, mais comme le 
temps passe si vite, i l vole, il 
séduit - mais bien -. en 
somme c'est lui le héros de 
l'histoire, la caution. Lui, c'est 
l'homme de 35 ans, qui n'aime 
pas les flics, qui trouve sûre
ment que cette société est dé
gueulasse - mais, qu'elle est 
bonne à vivre 1 -, qui trouve 
sûrement que ces gens sont 
des cons - mais, que les fem
mes sont belles et les voitures 
grisantes 1 -, et puis, ces jeu-
nes sont fous - mais, qu' ils 
sont tendres, ces jeunes, et 
que cette fille est touchan-
te 1 -, cet homme, c'est vous, 
m'ssieurs-dames, qui hochez la 

tête avec tristesse au • mai de 
la jeunesse • . 

Et le violoniste qui arrive à 
Paris au moment où son frère 
arrose de plombs les bourgeois 
pourris se trouve impliqué 
dans l'histoire et y succombe. 

Jean-Pierre Mocky veut nous 
faire croire à son • mort pour 
la jeunesse • . Mais de qui se 
croit-il le messager? Il faut 
courir loih pour rencontrer tant 
de dogmatisme, même chez les 
anarchistes manieurs de mi
traillette. 

Les temps changent. Il y a 
quelques années, Carné réali
sait • les Tricheurs •, mainte
nant les jeunes laissent la par
touze aux vieux dégénérés et 
les abattent. Mais c'est tou
jours la même recette, mise au 
goût du jour : un petit peu de 
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Nanterre, du conflit de généra
tions, des flics, de la musique 
de Moustaki. Bref. de l'anodl!'l 

Seulement. Solo me 
semble révélateur d'un autre 
phénomène nous sommes 
dans une époque où seuls les 
révolutionnaires sont crédibles, 
où ils sont les seuls à offrir 
un débouché historique à la 
révolte. L'idéologie fasciste se 
trouvait parfaitement représen
tée par • L'homme à cheval • , 
de Drieu La Rochelle, il y a 
35 ans, mais aujourd'hui, mal
gré sa remontée, elle n'offre 
rien de nouveau. L'aventure 
individuelle et le mépris des
tructeur de la société sont 
maintenant attribués aux révo
lutionnaires. Mais la révolution 
ne s·e_st jamais fondée sur cette 
considération m o ra I e le 
monde est pourri. O 
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Le clérica isme 
est to jou s vivant 
Lucien Saintonge 

Il y a quelques annhs, le Concile Vati• 
can If a adopté solennellement le principe 
de la liberté religieuse. JI impliqu·ait pour 
l'Eglise catholique de renoncer à obtenir 
de l' Etat laïc qu'il contraigne les citoyem 
à observer les principes qu'elle affirme. 
Tous les catholiques qui ne conçoivent leur 
re ligion que comme une adhésion libre el 
personnelle à une certaine explication de la 
vie s·en vont réjouis. C'est pourquoi leur 
ch~ception est grande auiourd' hui devant l'ai• 
1i1.ude du Vatican dan:- la crise italienne : 
car c'est une étrange largesse d 'esprit que de 
procl1rn1er la lihert,:. lorsqu 'on <:'SI rninori .. 
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taire e t de la refuser lorsqu 'on est majo
ritaire. 

C'est en effet d 'abord en ces termes qu~ 
se pose le problème des pressions du Vati
can sur le parti démocr ate-chrétien au pou• 
voir pour obtenir le maintien de l'actuelle 
législation sur le divorce : il s' agit de savoir 
si l' Eglise a l'honnê te té de r especter ses pro
pres principes. Jusqu 'à ce jour, la réponse 
est négative ; partout où e lle l'e peut e ncore, 
en 1 ta lie et en Espagne notamment, la hié
rarchie catholique s'appui e sur la puissance 
puhlique pour imposer sa loi. 

Le retour au cléricalisme 

Mai s celle affaire 11 <:' regarde pas seule
ment !"Egli se f' I sa façon de mettre ses acte~ 
e n accord avec ,:es parol<:'s. Elle concerne 
également tous les ltali ens. Car c'est leur vie 
qu ' un Etal é1ra n1,:er ;;1• pe ;·nwt rlf'. rh d crne n
t.er. 

Il est. vrai qut> les accords du Latran, qui 
disposen t. q ue la lo i civile italienne doit cm• 
prunier au droit canonique sa 11'-gislatio n 
sur le mariage, font parti e intégrante de la 
Constitution itali enne e n vigueur aujour
d'hui. Mais n'est-il pai- significatif que l t! 
Vatican se batte sur cc plan strictement ju
ridique en avançant qu'une loi civile auto• 
risant le divorce serait anticonstitu tionnel
le'? N'y a-t-il pas là un refus cl'ahorder le 
dèhat de fond, celui de savoir si une au toril,; 
spiritue lle peul en tant 911c telle s'immi :;
cer dans les aff a ir<>s d ' un Etal laïc, reprt;· 
sentatif cl'une communaul1'.. nationale'? C'est 
Lout le prohlènrn du dfricalisme. 

En Franc<:', après des siècles de confu
sion entre les autorités religie uses el laïques. 
la loi de s{,para tion de l 90S a liht'\rt'.. l' Etat 
de la tute llt~ de l'Eglis<·. li ,~si d ' ailleur,, 
re mar<(uahlc <JIIC les gouv,•rner11e11t s de> 
l 'i-poqu<' aienl dît se hattl'(· pied à pied pour 
obtenir cette loi, contre la volontè de l'Egli
se, a lors qu'elle• allait d1• tout e évidence dam 
son intérê t. Car l' Eglii.e\ française avai t ou• 
hliè au cours ,lei; â~es que Ra puissance de 
pression, e t donc sa compromission, dans 
les circuits "" d1'..cision dei- autorit{,s publi
ques, ohcurcissait radicalemf'nt la crèdihi 
lit1'.. dt> f:a paroi,·. 

Or, il semble que l'attitude du Vatican 
dans la crise italienne soi r. une nouvelle 
manifestation de cette déviation cléricale dc-.s 
autori tés religieuses. 

Elections et lutte de classes 

Il faut d 'ailleurs souligner que si l' on ana
lyse la situat ion politique italienne dans ce 
cadre du clèricalismc de l'Eglise r omarne, 
cell e-ci joue sans doute gagnan t. 

En effet, e lle a tout intérêt. à aviver la 
cri se afin 11ue celle-c i débouche sur des élec
tions ~,~nérales. Car d l" :;ait qui' celles-ci 
s1• dérouleraient sur le thème d u elivorce et 
qu 'a lors. la pui ssance rxtraordinaire de l'ap
pare il ecclésiasti11ue aidant, le parti démo
crate • chrétien en sortirait majoritaire. 
L' échec de MM. Rumor et Moro dans leurs 
c ff ort s de fornwr un nouveau gouvernement 
de centre-gauche, montre hicn que l'Italie 
est e ngag,:.e <lans <:e processus. 

La collusion cle l'oligarc hie vaticane cl 
du parti démochré.tien qui étouffe la vie 
politique italienne démasque ainsi la soi• 
disant volonté de neutralité de l'Eglise ca• 
tholique. Au contraire, en affirmant qu'une 
socié té libé rée ne se bâtira que par la coo• 
pération fraternelle de tous les hommes, 
mais en faisant ab'straètion de la division de 
la société capitaliste e n classes sociales anta• 
gonistes, elle n'appréhende que l'apparence 
des phénomènes et contribue à assurer la 
pérennitè de l'ordre bourgeoii-. 

U 11 exemple patent en esl donne! par la 
n '.adion de Radio-Vatican au message de 
vœux du pn'-sicle nt. Pompidou le 3] décem• 
bre dernier. L'oq.;ane de presse officiel <ln 
Va ti can « remerciait le che f de· l'F:tal frun-

. <:ais pour le heau cadre d'humanism e chr1'-• 
tien dans lequel il a préi;cnté. ses vrnux pour 
.1970 >> e t qua li fiait de cl1rt'·tienncs les pa
roles de M. Pompidou suivant lesquelle,
« rie n ne vaut d 'i·t rf' gagnè que dans la 
fra ternitl· ». 

Mais quelle fratcrnitc'.· '? Celle de la nou• 
..,elle socic'-1,: ? Cc n'ei;t paR la niilrc. 

Et qu'une telle confusion puisse exister 
montre ii quel point la hiharcl1ie catholiqm· 
romaine est aujounl'lmi pr.trifiée tla1111 un 
type cle civili 11ation qui l'n finale·rncnt alisor • 
lu:.('... '".J 


